RAPPORT  F& 


CO'MITÉÿ 

T . • " OJ5 ï 

N S T I T TJ  T I O N 


DE  JURISPRUDENCE  CRIMINELLE: 

:o  : . , -•>»-*  _«•  •-*  - •-*•/*_  ■_  • 

D E t*  A L O I 


Sur.  la  Police  de  Sûreté  * la  Justice  Criminelle  l 
et  V Institution  des  Jurés, 


Par  Àdribn  » ü P o a ï,  Député  de  Paris*’ 


Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  Nationale* 

Séance  du  zyjïovembre  lygO* 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE» 
■»  7 9 °* 

XHENEWBERKÏ 

UBRARY 


’f  ' ; ' r/  \ "7  ■ 

AVER  TI  S S EM  EN  T ~ 

La  Loi  que  Ton  présente  ici  est  le  fruit  d’un  long 
travail.  ;Le  Rapport  qui  la  précède  a pour  objet 
d’en  retracer  en  peu  de  mots  les  bases , ainsi  que 
les- questions  , principales  qu’elle  présente  ; savoir-, 
Indivision  générale  en  Poîice  èt  Justice,  la  forma- 
tion et  l’organisation  de  ces  deux  institutions  le 
système  d’accusation  , la  nature  des  preuves  , les 
moyens  d’assurer rla  liberté  individuelle,  en£n  la 
composition  dés  deux  Jures.  Ces  objets  mêmes 
sont  trâités  avec  la  rapidité  que  nous  commandent 
la  multiplicité  dé  nos  tfatvavtx  et  la  juste  impa- 
tience de  les  voir  bientôt  se  terminer.  On  a tâché 
par-tout  d’énoncer  le  principe  et  de  laisser  à dé- 
couvert la  chaîne  des  idées.  Si  cette  méthode  est 
la  moins  attrayante  et  la  plus  sèche , elle  est  au 
môins  la  plus  sûre  5 lé  lecteur  peut  se  sentir  fati-. 
gué  de  cette  marche,  mais  il  arrive  au  but,  et  ses 
dégôûts  pendant  la  route  tombent  souvent  sur 
l’auteur  et  rarement  sur  le  sujet.  Cet  inconvénient 
est  léger , sans  doute  ,^et  Quiconque  y seroit  sen- 
sible , prouvexoit  qu’il  a moins  de  patriotisme  que 
de  vanité. 
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Vous  avez  décrété  l’étab 
matière  criminelle* 

Dès  les  premiers  momens 
objet  important  , vos  Comités  de 
de  Jurisprudence  Criminelle  réunis,  ont  senti  que 
cette  institution  nouvelle  ne  pouyoit  s’accorder 
en  rien  avec  nos  Ordonnances  et  notre  forme 
actuelle  d’instruction  -,  il  leur  a paru  nécessaire  de 
tout  refondre  .pour  pouvoir  former  un  système 
complet  où  tout  fût  d’accord , et  renfermer  dans 
une  seule  et  unique  loi  tout  ce  qui  concerne  l’ad 
ministration  de  la  Justice  crimine 
travail  qu’ils  ont  l’honneur 
çe  ïUjO^rnent. 

. Il -est  inutile  de  recommencer  ici  t eidge  cl  une 
institution  que  .vous'  avez  adoptée,  mais  tant 
que  l’expérience  n’aUra  pas  rendus  évidei 
sensibles  les  avantages,  qu’elle  renferme  ,^  Attu,. 
beaucoup  de  méditation  et  d’étude  pour  pouvoir 
les  apprécier  avec  justesse.  Ce  n’est  que  par  de 
grands  efforts  que  - f’èn  parvient  à . réaliser  dans 
la  pensée  un  ordre  ,d£j  choses  qui  n’existe  pas, 
et  si  l’on  vient  à juger  ce  travail  avec  les 
premiers  apperçus  de  l’esprit,  borné  à des  ré- 
sultats extérieurs  et  superficiels  , l’on  ne 
jamais  appercevoir  le  tissu  solide  et  cache 
en  unit  fortement  toutes  les  parties.  : Aussi  nous 
osons  croire  que  l’on  examinera  avec  attention 
notre  travail  avant  de  prononcer.  ' f/Ç-  r t) 

Ce  n’est  pas  le  Juré  des  Anglois  que  nous  vous 
proposons  d adopter  , Messieurs  $4jp.ous  avions  de- 
vant nous  le  »rand  Livre  de  la  nature  et  de  la 
raison  : c’est-la  que  nous  avons  cherché  nos  prin- 
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cïpes  ; et  nos  yeux  accoutumés  à y lire  depuis 
près  de  deux  ans,  nous  ont  permis  peut-être  de 
le  consulter  encore  avec  fruit  dans  cette  occa- 
sion. Nous  n’avons  pas  néanmoins  négligé  de 
nous  aider  de  l’expérience  d un  Peuple^lÆre  et 
éclairé  j elle  nous  a beaucoup  servi  : et  dans  les 
points  importons , nous  nous  ferons  un  devoir  de 
rapprocher  1 institution  angloise  de  la  nôtre , 
afin  de  vous  mettre  dans  le  cas  de  prononcer  avec 
plus  de  connoissance  sur  notre  ouvrage.  Qu’il 
nous  soit  permis  d’abord  de  présenter  quelques 
vues  générales  sur  l’objet  même  de  ce  travail. 

Le  but  immédiat  de  1 etablissement  qui  nous 
Occupe.,  est  la  recherche  et  la  punition  de  ceux 
qui  troublent  l’ordre  public  , qui  attaquent  la 
liberté  publique  ou  individuelle  $ il  est  donç  né- 
cessaire de  s’être  formé  d’avance  une  idée  juste 
et  saine  de  ce  <pii  constitue  vraiment  l’ordre  public 
dans  une  Société.  Il  faut  définir  et  assurer  la  signi- 
fication précise^  de  ce  mot,  dont  on  a tant  abusé, 
V ordre  public  ; il  faut  arracher  pour  toujours  au 
despotisme  et  à ses  agens  Cette  bannière  , autour 
de  laquelle  ils  ont  essaye  un  moment  de  rallier 
leurs  forces  expirantes  pour  écraser  les  amis  de  la 
liberté  \ cpst  à ceux-ci  qu’elle  appartient  : qu'ils  la 
reprennent,  eux  seuls  pourront  l’honorer  , eux 
seuls  sauront  la  défendre. 

Pe  tout  temps  il  s’est  trouvé  de  ces  hommes  » 
qui  n’aiment  dans  l’autorité  que  l’autorité  même , 
qui  s y attachent  par  le  plaisir  ou  l’espérance  Ce 
l’exercer,  qui  se  font  le  centre  de  toutes  les  rela- 
tions sociales  , et  ne  voient  autour  d eux  que  des 
devoirs  à leur  rendre,  pourquoi  le  peuple  a tou- 
jours tort,  et  les  agens  de  l’autorité  'toujours 
raison.  De  tels  jlommes  se  sont  unis  aux  despotes 
pour  appeler  l’ordre  public  une  tranquille  servi- 
tude, une  putiènce  honteuse  de.  l’injustice  et  d^ 


l’oppression.  Ce  n’est  pas  là.  Messieurs,  votre 
doctrine  ni  la  nôtre. 

Le  véritable,  le  légitime  , le  seul  fondement  de 
V ordre  public  est  la  justice. 

Nul  hojnme  ne  peut  être  obligé  que  par  la  con- 
vention qu’il  a souscrite  , ou  par  la  justice  qui  est 
la  base  de  toutes  les  conventions  (i)  \ s’il  en  existe 
une  seule  dans  laquelle  on  n’ait  écouté  ni  ma  vo- 
lonté ni  mon  intérêt , elle  est  nulle  à mon  égard  '/ 
et  »i  l’on  emploie  la  force  pour  me  contraindre  a 
y obéir,  cette  force  étant  illégitime,  n’est  plus 
qu’une  oppression  : je  puis  , je  dois  y résiste#*. 
Les  peines  dont  on  menaceroit  ma  désobéissance 
seroient  également  injustes  $ car  les  peines  sont 
des  moyens  de  force  employés  pour  contraindr  e à 
l’observation  de  la  justice  , qui  la  supposent  tou- 
jours et  ne  la  suppléent  jamais. 

- ■ . * . r . ...  * . . , 7 J r : ...  i 

Maintenant  y sideslols,  qui  ne  sont  que  des  1 tran- 
sactions de  plusieurs  hommes  entre  eux,  au  lieu 
d’assurer  à chacun  les  droits  sacrés  qu’il  tiei  ît  de 
la  nature,  et  pour  la  garantie  desquels  il  exh  ne 
société , au  lieu  d’être  dirigées  vers  l’intérêt  gc  jSr 
des  associés  , n’ont  pour  but  que  de  satisfair 
térêt  de  quelques  individus  ; si  elles  n’exist 

(0  C’est  la  combinaison de  ces  Jeux  choses  qu' 
constitution  yraiment  libre.  L’on  peut  ici  remarqu 
l’excellence  du  gouvernement  représentatif  sur  le 
Dans  un  gouvernement  immédiat  et  purement 
base  de  la  Loi  est  la  volonté  réelle  des  Citoyen 
peut  être  et  est  souvent  erronnée  et  injuste.  L 
ment  représentatif , au  contraire , c’est  moi’ 
des  Citoyens  que  leur  volonté  présumée  , 

Décrets  de  leurs  Représentans.  Or  la  Vf 
Peuple  est  toujours  la  justice  * 
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veillent , ne  s’inquiètent , ne  s’arment  que,  pou# 
, une  certaine  classe  cl  hOrpines , et  qu’elles  négli- 
gent tous  les.  autres  , n’attendez  d’ obéissance  de 
ceux-ci  que  jusqu  au  moment  où  , éclairés  sur 
leurs  droits,  ils  se  levèrent , et  regardant  autour 
deux  y ils  verront  par-tout  ces  droits  écrits  de  la 
main  de  la  nature  : ils  les  verront  sur-tout  dans 
la  foiblesse  de  ceux  qui  les  oppriment.^  Alors  de- 
venus terribles  par  cette  légitime  et  respectable 
^alliance  de  la  justice  et  de  la  force  , aussitôt  qu’ils 
;Ve  voudront  plus  être  esclaves,  ils  auront  déjà 
cessé  de  l’être. 

Ainsr  s’est.  opérée  sous  nos  yeux  cette  glorieuse 
et  sublime  révolution  qui,  en  éclairant  les  autres 
peuples  sur  leurs  droits,  leur  servira  un  jour  de 
modèle,  et  d’effroi  à leurs  oppresseurs.  Elle  a détruit 
cette  anarchie  sourde,  ce  désordre  réel  du  despo- 
tisine,  pour  y substituer  Y ordre  véritable,  .celui 
qui  est  fondé  sur  la  justice  et  l’égalité  des  droits. 

. Qa  ds  cessent  de  dijre , ces  hommes  sans  prin- 
cipeig,  que  le  succès  l’a  seul  légitimée ; et  que,  sans 
lui,  les  amis  de  la  liberté  eussent  été  coupables. 
Non  : la  vertu  n’est  pas  ainsi  soumise  au^:  caprices 
des  i ndividus , et  aux  hasards  des  événemens  : elle 
souri  t au  bonheur , et  fait  tête  à l’infortune  \ mais 
il  ne  dépend  ni  des  hommes , ni  des  choses  d’alté- 
rer so  n immuable  essence. 

De  toutes  lés  leçons  que  les  hommes  doivent  à 
cêméi  norable  événement,  la  plus  importante,  sans 
est  celle  qui  réalisant  sous  leurs  yeux  des 
0 \maxim  es  jusqu’alors  abandonnées  à la  spéculation, 
£ déme  mtré  à ceux  qui  président  aux  conventions 
sociales  que,  si  c’est  leur  devoir  rigoureux  de  faire 
des  lois  justes , c’est  aussi  le  plus  sûr  moyen  de  l’o- 
béissanc  *.e.  On  a vu  détruire  Un  gouvernement  que 
tant  de  f<  mees  et  de  puissances  combinées  sembloient 
rendre  i immortel 5 et  l’on  s’est  soumis,  sans  peine  , 
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à des  lois  que  la  raison  et  l'intérêt  général  ont  seuls 
long-temps  appuyées. 

On  ne  peut  nier  néanmoins , qü'un  système  (^op- 
pression et  d'injustice  ne  puisse  être-maintenu  long- 
temps. C'est  un  art  bien  connu  des  tyrans,  et  toujours, 
employé  avec  succès , que  celui  de  corrompre  et  de 
diviser  $ les  temps  actuels  en  fournir  oient  la  preuye 
au  besoin.  L’on  peut  établir  des  peines  cruelles 
ou  des  châtimens  arbitraires  , des  exils , des  lettres - 
de-cachet , tout  cet  -appareil  formidable  de  la 
tyrannie  , inventé  pour  préserver  les  despotes  des 
effets  de  l'exécration  et  de  la  • vengeance  des 
Peuples. 

Après  tout,  oserez- vous  appeler  ordre  public  7 
celui  qui,  blessant  tous  mes  droits,  arrache  de  moi 
une  soumission  douteuse,  imparfaite,  toujours  prête 
à cesser  avec  la  contrainte  qui  l'exige.  Est-ce  un 
ordre  public  que  cette  violence  continue  qui , pour 
avoir  comprimé  les  effets  des.  passions  au-dehors  , 
n’en  pas  a pour  cela  détruit  la  cause  ) mais  qui  les 
forçant  à rentrer  au  fond  de  l’ame , les  contraint 
à y changer  de  nature  et  de  caractère^  ét  au  lieu  des 
passions  généreuses  et  extérieures  des  .hommes  li- 
bres, produit  des  passions  basses  et  viles  , la  mé- 
fiance , la  crainte , l’hypocrisie  , la  faussetés,  tous 
lès  vices  des  esclaves?  Est-ce  donc  là  les  éiemens 
du  bonheur  et  de  la  paix  publique  \ Et  suffit-il , pour 
être  en  paix,  de  ne  pas  s'entr’égorger  ? 

C'est  une  théorie  également  juste  et;  consolante 
au  contraire,  que  celle  qui  nous  apprend  que  la 
justice , l’humanité  et  la  politique  . qui  paroissent 
aux  esprits  superficiels , former  trois  sciences  dis- 
tinctes , et  servir  de  ralliement  à différentes  doc- 
trines bien  analysées,  ne  sont  qu’une  thème  chose  $ 
qu'elles  se  rapportent  non' s e ule meri t ‘au  but.,  mais 
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fïieme  dans  I$s, moyens  d’y  parvenir.  Quelques  sa- 
vans,  je  le  sais , s affligent  de  tant  de  simplicité  j 
moi , je  suis  honteux  de  la  science  de  tant  de  grands 
lïQuipes*  qui  n a. jamais  su  rien  produire  d’utile  au 

genre  îramain. 

Si  % donc , au  lieu  de  cette  continuité  de  travaux,’ 
et  de  cb s calculs  barbares , nécessaires  néanmoins 
pour  consolider  vos  injustices;  Nsi  les  lois  ne  sont 
plus  que  l’expression  d’une  convention  libre  entre 
les  hommés,  ou  si  la  justice  en  a dicté  les  disposi- 
tions, ànnonpezdes,  vous  serez  obéis;  vous  n’avez* 

f lus  besoin  d un  art  si  difficile  ; vos  peines  peuvent 
. tr^P^îs pouces  et  plus  rares  (1  ) : les  lois  deviennent 
dldrs~i  interet  le  plus  cher  de  tous  les  Citoyens  : c’est 
e^Jes  J 031  veut  vivre  ; c’est  pour  elles  que 
on  est  prêt  à mourir.  Qui  ne  connoît  la  force  et  la 
vivacité  de  l’amour  de  la  patrie  et  des  lois*  dé  ce 
sentiment  dont  il  faut  souvent  tempérer  l’énergie  , 
parce  qu’il  ten droit  à effacer  ceux  de  la  nature  et 
de  i’bumanité  ? 

Eh  ! qui  sait  résister  à la  justice  f; 


Vôyèz  ce  peuple  furieux , irrité,  prêt  â tout  ren- 
verser : c’est  la  justice , ou  au  moins  son  image, 
qu’il  poursuit  dans  son  aveugle  emportement  ; c’est 
par  une  action  juste  qu’il  sera  retenu.  Çomment  des 
hpppes  paisibles  et  occupés  ne  sef  oient  - ils  pas 
dirigés  par  elle  f 

Soyez  justes  seulement , les  peuples  seront  tran- 
quilles ; iis  le  sont  bien  sous  le  despotisme. 

Sans  doute,  tout  homme  doit  préférer  la  liberté  à 
îa  paix*  lorsqri’il  est  contraint  de  choisir  entre  elles  ; 

(i  ) 1 Qli‘.p0ü*Foilr  dire  que  lé  plus  ou  le  moins  d#  rigueur  dans, 
le*r  peines  sont  1 b ,th  e r m om  è t r e des  go  u ve  me  mens  , et  que  la 
douceur.  des-  peines.-  doit  servir  à prouver  sa  bonté  , de  même; 
mécanique,  l’on  juge  de  la  perfection  d’une  machine 'pa^ 
aiihpiiçilé,  des  moyens  employés  pour  la  ire  mouvoir» 
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mais  ce  n’est  que  par  leur  union  qu?il  es t vraiment 
lieureux.  C’est  à l’ombre  de  la  paix  et  de  la  justice 
qu’il  développe  sans  effort  ses  facultés  et  ses  talens  » 
qu’il  jouit  des  bienfaits  de  la  nature  et  du  fruit  aô 
ses  travaux.  C’est  dans  ce  sens  , et  avec  ces  condi* 
tions,  que  l’ordre  public  est  vraiment  le  premier 
besoin  des  peuples  policés  ; ces  deux  biens,  la  li* 
bei  té  et  la  paix , notre  constitution  nous  les  assure  : 
voilà  pour  nous  l’ordre  public  ; voilà  celui  que  nous 
desirons  avoir , et  que  nous  saurons  défendre  ; et  si 
quelqu’un  , malfaiteur  ou  despote  tentoit  de  le 
troubler , saisisséz-le  sans  hésiter  ; la  justice  elle- 
même  vous  arme  du  glaive  de  la. force ; déployez 
contre  lui  une  légitime  puissance.  Vous  avez  le 
droit  d’arrêter  cet  homme  5 vous  avez  celui  de  le 
punir  : il  est  l’ennemi  de  la  société;  il  veut  trou- 
bler, dansses  concitoyens,  l’exercice  des  droits  na- 
turels que  la  loi  leur  assure.  Maintenez  l’ordre 
public,  la  justice,  la  liberté,  la  paix  contre  les 
atteintes  qu’on  veut  leur  porter.  De  la  même  main 
qui  a terrassé  le  despotisme,  et  qui  est  toujours 
levée  pour  le  combattre  , arrêtez  le  malfaiteur  , 
car  l’un  et  l’autre  troublent  Y ordre  public  : qu’uii 
ordre  arbitraire  ou  un  assassinat  soient  des  crimes 
égaux  à vos  yeux  , alors  on  voit  que  vous  avez 
une  juste  idée  du  pouvoir  et  de  la  liberté;  et  .les 
citoyens  , loin  de  s’opposer  à yous  , sont  prêts  à se 
réunir  pour  vous  soutenir  : vous  àvez  autant  d’ins- 
trumens  de  votre  autorité , qu*il  existe  d’hommes 
libres  dans  l’empire. 

En.  vaip  , en  effet  , auroit-on  recherché  avec 
soin  ce  qui  est  juste  et  utile  à tous , si , lorsqu’il 
est  ponnu , il  n’est  pas  mis  en  usage.  Ne  pas»exécu- 
ter  la  volonté  générale,  c’est  la  même  chose  que  ne 
pas  la  consulter  : c’est  encore  un  nouveau  despo- 
tisme; c’est  celui  delà  faiblesse  Ou  d(^a perfidie  s 
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©il  coïinoit  cétte  ruse  de  rendre  la  liberté  odieuse  J 
©t  ses  fruits  amers  aux  citoyens  ; on  connoxt  aussi 
ce  moyen  d’amener  le  peuple  au  despotisme  par 
le  desordre  ; mais  il  n’a  pu  réussir  , car  les 
amis  de  la  liberté  le  sont  aussi  de  la  justice.  Ils 
«ont  dignes  de  leur  cause  par  leurs  sentimens;  ja- 
mais 1 idée  du  bonheur  des  hommes  ne  sort  de  leur 
pensee  ; ils  n’ont  qu,un  but  vers  lequel  ils  dirigent 
constamment  leurs  actions  $ leurs  principes  sont  les 
memes , soit  pour  obtenir,  soit  pour  conserver  la 
liberté  , soit  pour  la  conquérir,  soit  pour  la  défen- 
dre : ils  savent  que  ce  n’est  pas  par  les  moyens 
négatifs  de  la  foiblesse  oti  de  l’inertie  que  l’on 
maintient  Y ordre  public , mais  par  ce  patriotisme  sûr, 
éclairé  et  modeste , qui  préfère  la  gloire  d’exécuter 
à celle  de  l’invention,  qui  n’aspire  qu’à  être  utile, 
et  qui  emploie  sa  volonté  toute  entière  à faire  exé- 
cuter celle  de  tous. 

II  est  donc,  pour  les  nations,  deux  dangers  dif- 
ferens  à courir,  entre  lesquels  réside  la  liberté  : 
1 abus  des  pouvoirs  publics  qui  produit  l’oppression 
de  tous,  et  la  violation  de  la  loi  qui  produit  l’oppres- 
sion des  bons  par  les  médians. 

Le  seul  moyen  d’éviter  ces  dangers  , c’est  d’orga- 
niser avec  soin  les  pouvoirs  , les  diviser  avec 
précision , les  limiter  avec  défiancé , les  diriger 
avec  justesse  vers  leur  but,  les  fonder  sur  l’utilité 
générale  ; mais  ensuite  les  laisser  agir  avec  toute 
l’énergie  dont  ils  ont  besoin  : car  la  devise  des 
hommes  doit  être-  : ce  Laissez  - moi  mon  indépen- 
dance , ou  maintenez  ma  liberté  5 je  jouissois  , sous 
l’empire  de  là  nature  , de  droits  indéfinis  et  illimités; 
je  consens  à en  restreindre  l’u sage  sous  l’empire 
de  la  société,  métis  il  faut  qu’ils  me  soient  garantis 
et  assurés  J^ÉEes  forces  étoient  toutes  à moi,  mainte- 


fiant  je  lés  emploie  jau  soutien  deJa  société  ; maïs  il 
faut  qu’en  retour  elle  me  protégé  et  me  défejidèî 
pour  ramener  ces  idées  générales  à Fob jet  particu- 
lier qui  nous  occupe  ; il  faut  que  la  société  créé 
une  puissance  qui  veille  à ma  suret© , a ma  liberté  , 
à ma  propriété  $ quelqu’un  qui  accueille  mes 
plaintes , qui  favorise  mes  justes  réclamations,  qui 
se  joigne  à moi  pour  poursuivre  celui  qui  m a atta- 
qué. » 

Si  je  suis  accusé,  au  contraire,  il  faut  que  je 
sois  certain  qu’aucune  de  mes  actions  ne  sera  pu- 
nissable que  lorsque  j’aurai  pu  d’avance  1 avoir 
prévu  ; qu’aucune  peine  ne  me  sera  infligée  , si 
je  ne  l’ai  connue  aussi  d’avance  5 qu  enfin  apres 
avoir  joui  de  tous  les  moyens  de  me  de fendre  et 
de  prouver  mon  innocence  , des  juges  intégrés, 
bien  instruits  de  l’affaire , me  jugeront  avec  im- 
partialité et  *réflexion. 

Les  moyens  d’assurer  à chacun  ces  avantages  et 
ces  droits  , c’est  l’administration  de  la  justice  qui 
les  renferme. # 

Aussi  est-ce  par  cette  institution  que  le  but  de 
l’association  politique  se  trouve  principalement 
rempli  , et  les  hommes  ne  sauroient  être  *libres 
et  tranquilles , si  la  justice  est  mal  administrée 
parmi  eux. 

D’autres  membres  de  cette  Assemblée  sont  char- 
gés par  vous  , Messieurs  , de  vous  présenter  les 
institutions  prévoyantes  et  sages , destinées  à pré- 
venir les  crimes  : c’est-là  que  résident  les  grands 
secrets  de  l’art  social  .et  les  véritables  ressorts  do 
la  tranquillité  publique.  Nous  leur  envions  cette 
douce  et  intéressante  mission  $ la  nôtre  est  , en 
supposant  les  crimes  commis,  de  vous  indiquer 
comment  leurs  auteurs  seront  arrêtés  , poursuivi* 
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et  Jugés.  Je  passe  de  suite  aux  moyens  de  la 
remplir. 

Dans  nne  constitution  libre  , ainsi  que  nous* 
Tenons  de  le  voir  , les  bons  citoyens  sont  détour- 
nés de  s’opposer  aux  lois  par  la  justice  $ les  mé- 
dians doivent  Têtre  par  la  crainte. 

; La  loi  doit  à cet  effet  chercher  dans  le  cœur  de 
l’homme  quelque  partie  sensible  par  laquelle  il 
puisse  constamment  être  saisi  et  détourné  du  pen- 
chant  qui  le  porteroit  à l’enfreindre  j il  redoute 
■ l’infamie. , la- douleur  r la  privation  de  sa  liberté  y 
la  loi  le  menace  d’être  puni  corporellement , dés- 
honoré  % privé  de  sa  liberté  , s’il  Viole  ses  décisions  i 
tel  est  l’objet  des-  peines. 

Ce  n’ést  pas  sur  l’homme  qui  la  subit  que  la 
peine  doit  être  considérée  , car  ce  n’est  pas  pour 
lui  qu’elle  est  spécialement  établie  y son  objet  vé- 
ritable est  de  se  montrer  h la  pensée  de  l’homme 
qui  est  prêt  à se  rendre  coupable  , de  balancer  ses 
penchans  criminels  ÿ et  lorsqu’il  est  prêt  d’écouter 
l’intérêt  momentané  qui  l’attire  vers  le  crime  , de 
le  retenir  et  l’arrêter  par  la  considération  d’un 
intérêt  plus  fort  qui  le  lui  défend.  * 

C’est  donc  beaucoup  moins  la  peine  actuelle  que 
Laotien  qu’elle  exerce  à l’avance  sur  l’individu  , 
qui  doit  occuper  le  Législateur  $ c’est  cette  action 
qu’il  doit  chercher  à fortilier  et  à rendre , autant 
qu’il  le  pourra,  efficace  et  puissante  : or  le  meil- 
leur, moyen  d’y  parvenir  est  de  la  rendre  certaine 
et  presqu  inévitable  y car  c’est  une  vérité  que  la 
raison  et  l’expérience  confirment  , que  la  sévérité 
de  la  peine  retient  moins  les  hommes.,  que  la  cer- 
titude de  la  punition. 

. L’incertitude  4e 1&  punition  est  un  espace  que 
îe  coupable  place,  entre  la  peine  et  lui,  dont  il 
déterminé  à son  gré  l’étendue , et  qu’il  agrandit 
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toujours  par  Fespérance.  La  certitude  de  la  punfy 
tiou  au  contraire  lui  paroît  être  une  conséquence 
immédiate  et  .comme  le  contre-coup  du  délit  qu’il 
Ta*  commettre  : ces  deux  choses  ne  peuvent  un 
instant  se  séparer  dans  son  imagination  5 et  si  là 
violence  de  la  passion  ne  ferme  pas  chez  lui  tout 
passage  à la  raison , la  loi  la  plus  irrésistible , celle 
4e  son  bonheur  et  de  son  intérêt  lui  défend  df 
coinriiettre  le  crime. 

*,.  • ..  rtr...  1-  . . ? - :'4  , . - 'TT.  .CO 

S:Ü  est  prouvé  que  les  peines  doivent.être  , au-» 
tant  qu'il  est  possible , certaines  et  inévitables , il 
est  évident  que  la  seule  manière  d’y  parvenir  ? 
c’est  que  Ton  puisse  aisément  s’assumer  des  cqut> 
pables*  La  société  sans  doute  xw  voudra  pas  qü’W 
homme  puisse  être  condamné  sans  les  preuves  lef> 
plus  fortes  5 mais  si  l’on  attendoifcqu’  elles  fussent? 
réunies  pour  saisir  et  arrêter  un  cdupabïe  tou&> 
échapperoient  à la  justice.  Il  faut  donc  de  toute: 
nécessité  qu’un  individu  puisse  être  arrêté  avant 
preuve  complote  , r c’est-à-dire  , lorsqu’il  n’exilte 
encore  contre  Inique  de  simples,  mÆis  fortes' pré^ 
apmptions  \ c’est  un^sacrifice  qu’il  doit  faire -à- -là- 
société , puisque  ce  n’est  que  par  là  que  la  tran- 
quillité , la  sûreté  , la  liberté  de  tous  sont  ‘-assurées^' 
et  chacun  retrouve  avec  usure  , dans  cette  jouis- 
sance complète  dé  tous  ses  droits , le  sacrifice  lé- 
ger et  possible  d’un  moment  de  sa>  liberté.  * 

Mais  cë  n’est  que  provisoirement  que  la  société 
peut  agir  ainsi  \ une  condition  essentielle  et  insé- 
parable de  ce  droit  qu’elle  exerce  d’arrêter  un 
citoyen  sur  des  présomptions , est  d’examiner  prom- 
ptement s’il  y a -lieu-  à le  laisser  privé  de  sa  liberté? 
c’est  à ce  prix,  sëul  qu’un  homme  peut  consentira 
que  Fon  suspende  l’exercice  de  ses  droits  naturels. 
Ainsi  ne  séparons  jamais  le  droit  de  la  société  d’ar- 
rêter provisoirement  un  citoyen,  du  droit  decha^ 
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que  citoyen  d’être  promptement  jugé , et  d’après  le' 
plus  haut  degré  dec  certitude  possiblé  : Sans  ces  deux 
choses,  ouïes  coupables  échappêfflP,  bu  les  inno- 
cens^sont  punis  ; et  dans  ces  deux  cas , la  liberté  j 
là.  snreté  publique  et  individuélle  sont  violées. 

Le  moyen  le  pins  sur  de  suivre  exactement  ces 
distinctions  et  de  respecter  ces;  droits  , c’est  d?en. 
Apporter  l’exercice  a des  mstittitiôïis  différentrè£>! 
dont  l’une  représente  Faction  de  la  société  sur> 
chaque  individu,  et  l’autre  renferme  sur-tout  les 
droits  des  ^individus contre  la  société.  "C’est  d’établir 
dès  agensîdifférens  pour  ces  deux  pouvoirs.  Il  eât  évi-; 
den  t d’ailleurs  que  ce  11’est  pas  la  même  institution 
quèrCèlle  qui  arrête  et  celle  qui  juge,  que  celle 
qui  sf,  saisit  du  prévenu  avant  la  preuve , ou  celle1 
qui  «n’agit  et  le  condamne  que  d’après  la  preuve -5’' 
celle-là  est  active  - et  prompte^  Fatiïre  èst  passive 
et  réfléchie  5 «l’une  » est  provisoire , l’autre  est  dé- 
finitive 5 j ’appeMe  : lune  la  -police  , l’aiitf  ê là ■ 
justice  (1).  ***~  \./  > 

• Leur  confusion  jusqu’à  ce  moment  étoit  uhël 
dès  principales  causas  de  la  mauvaise  administra-* 
tion  de  la  justice  : il  est  claiç  néanmoins  qu’avec* 
le  même  * but  en  général,  elles  ont  cbacune  un* 
objet  particulier  qui  exige  une  organisation  partît 
çulière  et  des  moyens  différens. 

- L la  justice  cantinuoit  à être  chargée  de 
l’arrestaftion.  ^dl’opiniotï  publique  , qui  juge  na-; 
fâ^ljgment  soilsiie  même  point-de-Vue  lès  actes 
émanés  des  mêmes  pouvoirs  , vetroit  toujours 
une  présomptkm  odieuse  et  une  sorte' de  condam- 
nation dans  le  décret  par  lequel  ôn  s’assure  de  la' 

(1)  L’on  a fait  up  grand  pas  dans  une  matière  difficile  , lors- 
qti’ôn  a saisi  une  distinction  fondamentale  et  vraie.  Tout  se 
simplifie  ensuite  , tout  se  rapporte  et  se  classe  avec  facilité. 
Tout  problème  est  un  mélange  de  parties  obscures  et  claires  , 
CPïinueç  et  inconnues  j lorsqu’il  est  analysé,  divisé.,  il  estj*ésoltt# 
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personne  d’un  prévenu  5 l’homme  arrêté  continue-* 
roit  à le  voir  ainsi  : toutefois  c’est  une  méprise 
tien  funeste  à là  sûreté  publique,  que  cetteopinion 
qui  tend  à flétrir  d’avance  l’homme  qui  vient  s'ac- 
quitter d’un  devoir  aussi  simple  qu’important  , cé- 
lui  d’éclairer  la  justice  sur  un  fait  qu’on  lui  im- 
pute , et  lui  déclarer  la  vérité  qu’elle  a besoin 
d’apprendre.  Eh  quoi  ! l’honnête  homme  est-il  à 
l’abri  d’une  plainte  mal  fondée , d’une  dénon  cia- 
* tion  injuste?  peut-il  même  éviter  la  réunion  im- 
prévue de  plusieurs  circonstances  qui  semblent 
conspirer  contre  lui , ou  doit-il  refuser  d’aller  lui- 
même  dissiper  les  soupçons  ? 

" Mais  un  abus  plus  frappant  encore  de  la  confu- 
sion de  la  police  et  de  la.  justice  , c’est  que  le 
même  homme  puisse  décréter  et  juger;  Si  cet 
hôrrfme  est  mon  ennemi  il  est  à craindre  qù’ib 
ne:  me’ décrète  que  pour  me condamne*1  ensuite y 
çu  qu’il. ne  me  condamne  que  parce  qu’il  m’a* dé- 
crété. Pourquoi  . exposer  un  individu  à là  tenta- 
tion de  commettre  une  injustice  pour  couvrir  une 
erreur  % d’échapper  à la  responsabilité  d’une  faute* 
par  une  faute  plus  grande  encore? 

En  remettant  en  des  mains  différentes  la  fonc- 
tion d’arrêter  le  prévenu  et  celle  de  le  juger  , l’on 
fait  cesser  tous  les  abus  : chaque  institution  con- 
serve son  caractère  , son  objet  et  ses  moyens  j 
L’arrestation  n’est  plus  que  ce  qu’elle  doit  être  f 
une  précaution  nécessaire  de  sûreté  et  d’ordre ; 
public,  à laquelle  chacun  se  plie  aisément  5 Vo* 
piiiion  publique  l’appréciera  sous  cé  rapport , per- 
sonne ne  sera  tenté  de  s’y  soustraire , et  une  po- 
lice exacte  et  uniforme  maintient  entre  tous  les 
citoyens  la  tranquillité  et  Légalité  des  droits.  La 
surveillance  générale  de  la  société  pour  prévenir  les 
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crimes  , êfl  constater  l’existence , poursuivre  tel 
coupables les  arrêter,  s’exerce  par  cette  action 
prompte  et  provisoire  qui  s’appelle  la  police. 

Daignez  , Messieurs , nous  accompagner  dans 
IA  marché  de  nos  idees  , et  ne  pas  souffrir  tjuet 
votre  imagination  nous  précède  par  des  objections 
trouveront  leur  réponse  dans  la  suite. 

_ préliminaires  etoient  indispensables  pour 
I jùlelhgenee  de  notre  plan  : nous  allons  à présent 
VOUS  en  tracer  Pesquisse. 

v p*vision  générale  en  police  et  en  justice. 

* ’ TfpP0.  e>  exerc'èe  par  les  Juges  de  paix  et 
autres  Officiers  , a pour  objet  de  recevoir  lesplain** 
tes , les  dénonciations , dresser  les  procès-verbaux , 
arrêter  les  prévenus  et  les  remettre  au  Tribunal  de 
District*  Tà  finissent  ses  fonctions. 

^ 3°.  Un  Juré  d’accusation  dans  chaque  District , 
rassemblant  promptement  pOur  décider  si  le 
prévenu  doit  ou  non  être  accusé^  dans  le  dernier 
cas  , 1 accusé  est  remis  en  liberté  ,*%ns  le  second, 
il  est  envoyé  au  Tribunal  criminel.  v 

4 i<  Un  seul  Tribunal  criminel  par  Département, 
compose  de  quatre  Juges , savoir  du  Président  élu 
par  tout  le  Departement , et  de  trois  autres  Juges 
pris  dans  les  Districts , et  de  service  tour  à tour 
aupre^  du  Tribunal. 

î t^^31  accusateur  publie  également  nommé  par 
le  Département,  chargé  de  poursuivre  ceux  que 
lé  Jure  d accusation  a remis  à la  justice  , chargé 
aussi  de  surveiller  les  Juges  de  paixet  autres  Offi-’ 
ciers  de  police. 

-A  ^e‘  jugement  s’assemblant  pour  dé- 

cider si  1 accuse  est  ou  non  convaincu  du  crime 
quon  lui  impute,  les  Juges  appliquant  la  peine 
Sur  a déclaration  du  Juré  , et  d’après  la  réquisition 
ou  Commissaire  du  Roi. 
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■ 7**  Le  Commissaire  du  Kol,  dont  la  fonction 
est  de  veiller  à l’exécution  de  la  loi , de  maintenir 
Inobservation  des  formes  , ayant  le  droit , ainsi  que 
l’accusé  , après  le  jugement  rendu , et  pendant  le 
sursis  déterminé  par  la  Loi , de  porter  l’affaire  au 
Tribunal  de  cassation. 

8°.  Enfin  ce  Tribunal  pouvant  casser  le  Juge- 
ment pour  violation  de  formes  importantes , ou 
mauvaise  application  de  la  Loi. 

Développons  en  peu  de  mots '.ces  bases  et  les 
motifs  qui  nous  ont  portés  à les  adopter. 


Organisation  de  la  Police . 

* ' i C.  * # ; pyj  j 

C’est  une  vérité  bien  connue,  et  que  rexpérience 
a sur  tout  confirmée  , que  lapolice  journalière , celle 
qpii  agit  immédiatement  sur  les  individus , ne  peut 
être  convenablement  exercée  par  un  Corps  , mais 
qu’il  vaut  mieux  la  confier  à un  seul  individu. 

i°.  Elle  doit  agir  avec  célérité , et  le  mode  d’ac- 
tion d’un  Corps  est  une  délibération. 

2.°.  Un  Corps  sert  aisément  d’abii  pour  couvrir 
les  passions  des  individus  qui  le. composent  : il  a 
de  plus  des  passions  , des  préjugés , un  amour- 
propre  j des  intérêts  communs  qui  le  font  mouvoir* 
3°;  Un  Corps  n’est  jamais  lié  aux  moyens  de 
son  institution  aussi  étroitement  qu’un  individu. 
La  responsabilité  collective  est  comme  impossible, 
au  lieu  qu’un  seul  homme  est  facilement  contenu 
soit  par  l’action  des  Lois  , soit  même  par  les  re- 
gards du  Public  et  l’influence  de  l’opinion. 

En  .plaçant  cet  individu  dans  la  Municipalité  j 
la  Police  y seroit  trop  active  ou  mfile , elle  prenr- 
droit  un  caractère  d inquisition  etpde  tracasserie j 
Rapport  de  M\  du  Port . B 
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et  se  mêlant  trop  aisément  aux  mouvemens  jour- 
naliers qui  agitent  les  esprits  dans  chaque  en- 
droit , forcée  de  prendre  parti  dans  les  plus 
petits  intérêts  qui  s’y  débattent , elle  séroit  une 
cause  de  trouble  au  lieu  d’y  maintenir  la  tranquil- 
lité • enfin , Tautorité , trop  subdivisée  et  trop  con- 
fondue avec  les  Citoyens  , perd  nécessairement  du 
respect  qui  lui  est  dû. 

D’un  autre  coté , nous  avons  pensé  que  , dans 
le  District , la  Police  seroit  trop  écartée  de  ceux 
qu  elle  doit  surveiller  ; que  tout  recours  a elle , 
devenant  difficile  , laisseroit  trop  de  penchant  et 
de  facilité  aux  vengeances  particulières  ; et  que 
rendant  moins  efficace  la  protection  de  la  Loi  ,1a 
tranquillité  des  Citoyens  cesseroit  d’être  assurée. 

C’est  donc  dans  les  cantons  que  nous  avons  éta- 
bli le  premier  instrument  de  la  Police  , et  nous 
avons  choisi  pour  cela  l’Officier  public  que  voua 
y avez  déjà  institué  sous  le  nom  de  Juge  de  Paix. 

C’est  la  véritable  fonction  du  Juge  de  Paix  que 
celle  de  veiller  à la  sûreté  de  ses  Concitoyens  , de 
recevoir  leurs  plaintes  , et  de  s’assurer  des  aggres- 
seurs.  Les  Hafeitans  des  campagnes  , amenés  par 
tous  leurs  intérêts  auprès  du  Juge  de  Paix,  s ha- 
bitueront aisément  à lé  considérer  comme  l’Arbitre 
général  de  tous  leurs  différends  et  le  dernier  terme 
de  toutes  leurs  contentions  ; presque  toutes  les  af- 
faires y finiront  -,  beaucoup  de  haines  et  de  ven- 
geances viendront  expirer  devant  ce  Tribunal  de 
Conciliation  et  de  Paix  , et  n’iront  plus  fatiguer 
les  Tribunaux  , scandaliser  le  public  et  ruiner  les 
plaideurs.  Les  nouvelles  fonctions  que  nous  at- 
tribuons à ces  Officiers  publics  , ajouteront  à la 
confiance  que  doit  inspirer  déjà  le  choix  des  Ci- 
toyens. Car  ceux-ci  portent  naturellement  leur 
«ftmsidération,  et  leur  respect  vers  celui  qui  est 
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à leur  sûreté  et  à leur  propriété. 
S’ils  aiment  ceux  qui  leur  font  du  bien  , ils  res- 

Ctent  et  considèrent  ceux  qui  empêchent  qu’il 
c soit  fait  du  mal. 

^Ces  nouveaux  devoirs  , quoique  très-importans, 
n ont  rien  de  vraiment  difficile  , et  n exigent  pas  , 
de  la  part  des  Juges  de  Paix , une  masse  de  con- 
noissances  plus  grande  q ne  celle  qui  leur  est  né- 
cessaire pour  ^ les  fonctions  qui  leur  sont  déjà 
attribuées  ÿ neanmoins  pénétrés  , Messieurs  , du 
besoin  de  donner  à nos  institutions  naissantes, 
sur-tout  à la  police  , Une  grande  énergie , et  de 
marquer  les  premiers  raomens  de  la  liberté  par  le 
caracteré  qui  lui  convient  le  plus , je  veux  du  e une 
obéissance  exacte  aux  Lois , vos  Comités  ont  pensé 
qu  il  seroit  utile  de  donner  en  ce  moment  aux  Juges 
de  Paix  Un  secours , et  aux  Citoyens  un  garant  de 
plus  de  leur  sûreté  et  de  leur  tranquillité.  Nous 
croyons  l’avoir  trouvé  dans  une  institution  de- 
puis long-temps  consacrée  à la  Police  , investie 
de  la  confiance  publique,  et  digne  de  cette  con- 
fiance par  de  pénibles  et  continuels  travaux  j@ 
veux  parler  de  la  Maréchaussée.  Il  ne  s’agit  pas 
de  lui  rendre  aucune  part  dans  les  Opérations  ju- 
diciaires, mais  de  lui  donner  de  simples  fonctions 
de  Police , dont  leur  zèle  et  leur  intelligence  les 
rendent  très-capables.  ' 

Vous  verrez  , dans  le  rapport  qui  va  vous  être 
fait  incessamment  pour  l’établissement  de  la  Ma- 
réchaussée , qu’au  moyen  d’une  distribution  nou- 
velle ae  cette  force  civile , l’on  placera  dans  chaque 
District  un  ou  deux  Officiers-Commandaiis  , plu- 
sieurs Detachemens  ou  Brigades.  C’est  à ces^Of- 
fici ers  seuls  que  vos  Comités  vous  proposent  d’at- 
tribuer , concurremment  ayec  les  J uges  de  Paix  les 
fonctions  de  la  Police.  * 

la 


Ils  n’ont  point  vu  de  dangers  réels  dans  cette 
concurrence  , puisqu  elle  tend,  d’un  côté,  à pré- 
senter aux  Citoyens  le  choix  entre  ceux  auxquels 
ils  peuvent  adresser  leurs  plaintes  ; et  que  , de 
l’autre , cette  force  publique  est  hornee  , par  son 
institution  , comme  par  la  nature  des  choses  9 au 
seul  maintien  de  la  Loi,  et  que  même  en  s’exa- 
gérant les  abus  auxquels  elle  peut  donner  lieu, 
on  va  voir  qu’ils  seront  tacilement  connus  et  promp- 
tement réparés.  b . . 

Tels  sont  les  instrumens  delà  Police.  Voici  en 
abrégé  leurs  fonctions  : Conservateurs  de  la  paix, 
partout  où  elle  est  fortement  troublée  par  des 
excès  4>u  violences  , ils  se  transportent , dressent 
des  procès-verbaux,  saisissent  les  coupables,  ou 
donnent  ordre  qu’ils  soient  saisis  5 vengeurs  offi- 
ciels des  attentats  contre  la  Société  , ils  tiennent 
d’elle  la  mission  de  poursuivre  les  auteurs  des 
meurtres  contre  lesquels  il  n’y  a point  de  pour- 
suite privée,  ainsi  cjue  les  crimes  qui  intéressent 
le  Public  ; enfin  , chargés  de  favoriser  les  pour- 
suites des  particuliers  , iis  reçoivent  leurs  plaintes, 
leurs  dénonciations  mêmes  , les  portent  devant  le 
Juré  d’accusation  après  s etre  assurés  du  prévenu  , 
si  les  circonstances  l’exigent. 

A cet  effet  ;.iis  peuvent , d’après  une  informa- 
tion sommaire  , donner  un  premier  ordre,  appelé 
mandat  d’amener  , pour  faire  comparaître  le  pré- 
venu pardevant  eux.  Après  avoir  reçu  ses  éclair- 
cissemens  , s’ils  les  trouvent  insuffisans  , ils  peu- 
vent le  faire  arrêter  ét  l’envoyer  devant  le  Juré 
d’accusation  en  vertu  d’un  nouvel  ordre  appelé 
mandai  d’arrêt.  Tels  sont  leurs  moyens , ou  ce 
qu’on  eut  jadis  appelé  très  - improprement  leurs 
droits.  Tout  homme  , quel  que  soit  son  rang  ou. 
sa  place,  est  obligé  d’obéir  aux  différens  mandats 
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des  Officiers  de  Police  , sous  peine  d’y-  être  con- 
traint par  la  force  (1).  , v'1 * * * * * 7 

Cet  état  de  choses  pourra  paroitre  severe  mais  il 
est  fondé  sur  l’égalité  et  là  justice  , et  il  n’est  aucun 
ami  véritable  de  U liberté,  qui  ne  d*)ive  l’approuver. 
Quant  à ces  hommes  respectablefs  par  leurs  motifs, 
mais  dangereux  dans  leurs  vues  , qui  n entendent 
par  ce  mot  de  liberté  qu© , la  jouissance  des  droits 
individuels  , et  oublient  ce  sacrifice  mutuel  qui  en 
forme  la  garantie,  je  ne  leur  dirai  pas  que  vos 
deux  Comités  ont  été  unanimes  \ . j oserai  nie  pré- 
senter seul  à leurs  objections , et  sur  qu  ils  n ont 
pas  de  la  liberté  un  sentiment  et  plus  pur  et  plus 
vif  que  le  mien , je  leur  clfrai  qu  elle  ne^  sauroit 
exister  sans  une  exacte  soumission  aux  Lois  5 que  * 
dans  un  pays  libre  , le  principe  de  1 obéissance 
étant  changé  , le  même  p pu  voir  qui  , sous  le  des- 
potisme , auroit  paru  oaipttx  et  funeste  , devient 
respectable  et  utile  j que;  Je  despotisme  , toujours 
composé  de  foi  blesse  et  de  tyrannie  , est  vigilant 
et  actif  pour  satisfaire  ses  vups  , négligent  pour 
défendre  ou  protéger  L’interêj  public  j que  , clans 
un  pays  libre,  au  contraire  „ fipteret  general  étant 
le  seul  mobile  de  la  puissance  , le  régime,  y est 
6évère  , parce  que  c’est  la  loi  qu  011  fait  executer: 
je  leur  dirai  que  si  quelqu’un  doit  souffrir  clans 
l’association  générale  , ce  ne  doit  pas  etre  les  bons 
Citoyens  ; que  néanmoins  , avec  une  Police  inac- 
tive et  sans  pouvoir,  les  ipiéchans  deviennent  lr- 


(1)  En  Angleterre  les  proces-verbaux  de  leyêe  des  cadavres- 

se  font  par  un  Officier  appelé  Coroner , lequel  a cet  effet  assem- 

ble sur-le-champ  un  Jury , précaution  que  nous  avons  remplacée 

£n  exigeant  que  deux  Notables'au  moins  signent  le  proces-verbal 

de  l’Officier' de  Police.  Il  est  inutile , sans  doute  , d’ajouter 

<pie  ces  Officiers  sont  responsables  de  leur  prévarication. 
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très,  les  bons  seuls  sont  opprimas  ; je  leur  iîraî 
encore  : Vous  voulez  le  bonheur  des  François,  eh 
bien  ! songez  à ces  immenses  travaux  de  leurs 
Représentai  , tous  oes  droits  qui  leur  ont  été  ren- 
dus : tant  de  jcÉdssances  nouvelles  et  pures  qui 
leur  sont  préparées  , c’est  l’ordre  public  qui  les 
leur  assure  et  les  retient  près  d’eux  ; l’anarchie 
et  Je  désordre  les  détruiroient  et  les  feroient  éva- 
nouir : je  leur  dirai  enfin  > sachez  séparer  les  temps , 
les  circonstances  et  les  moyens  qui  leur  convien- 
nent. Trois  choses  sont  à distinguer  ici  , la  ré- 
volution , la  constitution  , l’ordre  public  ; la  ré- 
volution a détruit  tous  les  gentes  d’esclavage  ; la 
constitu  tion  a établi  la  liberté  ; l’ordre  public  doit 
la  maintenir. 

Lorsque  vous  fondez  vos  lois  , que  vous  éta- 
blissez votre  constitution,  quittez  tous  vos  préju- 
gés et  vos  habitudes  , donnez  un  libre  essor  à toutes 
vos  facultés  , n’écoutez  que  la  raison  , ne  suivez 
que  la  nature.  J’ai  constamment  ici  professé  ces 
maximes*;  mais  elles  sont  faites  ces  lois,  respee- 
tez-les  , c’est  votre  volonté.  Ce  n’est  pas  tout  de 
les  suivre  , il  faut  encore  les  chérir  et  réunir  pour 
elles  ce  que  vous  devez  à la  justice  , à l’huma- 
nité , à votre  pays.  Que  la  révolution  qui  a changé 
votre  gouvernement , change  qussi  vos  mœurs.  Vous 
étiez  asservis  à de  frivoles  lisages  , dominés  par 
des  préjugés  ridicules  ou  honte nx  , soyez  désor- 
mais fidèles  à la  Loi  ; laissez  des  hommes  foibles 
ou  corrompus  encenser  encore  des  idoles  : votre 
culte  à vous,  sont  les  loi^,  c’est , sur  la  terre , le 
seul  digne  d’un  homme  libre. 

Songez  enfin,  qu* autant  la  résistance  est  juste 
et  généreuse  contre  des  volontés  qui  règlent  arbi- 
trairement la  destinée  des  citoyens , alitant  elle  est 
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coupable  et  déshonorante(i)  contre  deslois  émanées 
de  lV  volonté  générale  , qui  protègent  le  pauvre 
contre  le  riche , la  foiblesse  contre  la  force,  la^ 
vertu  contre  le  crime. 

Les  hommes  n’ont  que  deux  -manières  pour 
s’assurer  de  la  vérité  , l’analyse  et  la  comparaison. 
Voyons  donc  ce  qui  se  passe  à ce  sujet  chez  un 
peuple  libre,  chez  les  Anglois- 

La,  un  particulier  arrêté  par  1 ordre  d un  Justice, 
reste  en  prison  jusqu’à  l’arrivée  du  Juge  de  circuit, 
(c’est-à-dire,,  quelquefois  six  mois),  avant  que 
l’on  ait  déclaré  seulement  s’il  doit  ou  non  etre 
accusé  : punition  déjà  très-grave  , laissée  provisoi- 
rement à la  décision  d’un  seul  homme  contre  la 
présomption  naturelle  de  l’innocence.  Les  Anglois, 
à la  vérité,  admettent  le  prisonnier  à présenter 
requête  à la  Cour  du  Banc  du  Roi , à 1 effet  d ob- 
tenir d’être  élargi  en  donnant  caution  , lorsque 
son  crime  est  baillable.  Pour  nous , nous  avons 
craint  de  donner  à la  Police  un  pouvoir  aussi 
étendu  que  celui  de  retenir  un  citoyen  en  prison 
jusqu’à  son  jugement.  Ce  pouvoir  d’ arrêter  est 
nécessaire  , mais  il  ne  sauroit  être  trop  tôt  limite. 
Un  Juré  s’assemble  et  déclare  si  le  citoyen  arrêts 
doit  ou  non  être  accusé  et  traduit  devant  la  jus- 
tice:  alors,  sans  doute,  la  présomption  de  1 inno- 
cence se  trouve  affoiblie  par  un  prefaier  jugement, 
et  il  ne  paroît  étonnant  à personne  cpi  un  nomme 

(i)  Ce  n’est  pas  à détruire  l’honneur,  c’est  à l’identifier  avec 
la  probité  et  l’amour  des  Lois  qu’il  faut  tendre.  Il  faut  netrir 
l’iniustice  et  cesser  d’Konorer  l’homme  qui  désobéit  aux  Lois. 
Voilà  le  moyen  d’avoir  des  mœurs  fortes  et  prononcées  qui 
favorisent  l’action  de  la  société  au  lieu  de  la  combattre.  Voila, 
le  seul  moyen  de  détruire  le  préjugé  qui  maintient  encore  it 
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aue  ses  concitoyens  accusent,  soit  privé  de  s£ 
liberté  jusqu  a k décision  de  son  procès  (i). 

- Mais  avant  même  cette  décision  du  Juré  ,1e  Tri- 
bunal de  District,  sans  pouvoir  examiner  lé  fond 
de  Fafkire  , et  en  supposant  le  crime  commis, 
décidera  s il  est  de  nature  à mériter  ou  non  une 
puursuite  Criminelle , et  s’il  y a lieu  de  présenter 
i affaire  a**x  premiers  Jurés  ; il  décidera  égale- 
ment si  Je  prévenu  est  dans  le  cas  d’être  reçu  à 
Caution,  car  la  loi  ne  peut  vouloir  que  Ton  arrête 
du  citoyen  lorsqu’il  y a certitude  morale  qu’il 
ïié  s échappera  pas , ou  qu’on  pourra  lui  infliger 
la  peine,  quoiqu’absent. 

_ 'Âin^iq  le  fait  et  le  droit,  la  forme  et  le  fond* 
la  Question  de  Savoir  si  le  prévenu  est  assez  fôrte- 
tement^  inculpé  pour  être  accusé , et  celle  de  savoir 
si  fe  délit  ^u’Ori  lui  impute  est  de  la  nature  de 
Ceux  qùe  la  loi  veut  qu’ôn  poursuive  criminelle- 
ment : tôutés  cés  questions  sont  promptement, 
sûrement  èt  convenablement  décidées.  On  ne  sauroit 
porter  plus  léin  y je  petx.se,  le  respect  pour  la  liberté 
individuelle. . ) 

Il  est  un  antre  point  essentiel  et  sur  lequel 
dons  surpassons  édoore  lès  Anglois  dans  leur  ho- 
dOrabie  et  touchante  sollicitude  pour  les  droits 
sacrés  de  Fhumanité. 

Chez  eux , un  prisonnier , même  ses  parèns  ou 
amis  peuvent  donner  requête  aux  Juges,  pour 
obliger  tout  geôlier  ou  autre  individu  de  repré- 
senter la  personne  du  prisonnier  qu’il  détient-, 
disposition  pleine  de  raison  3c  d’humanité , mais 
insuffisante  pour  son  objet.  Je  ne  parle  pas  ici 
des  effets  de  F habeas  corpus  contre  la  possibilité 


(1  ) Les  Anglois  ont  aussi  un  Juré  d’accusation , appelé  Grand- 
Juré  , mais  il  n’a  pas  le  même  effet  que  notre  Juré  d’accu- 
sation. 
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des  détentions  arbitraires  ; vous  verrez,  dans  notre 
travail,  que  nous  les  rendrons  plus  certains  encore 
et  plus'  efficaces  : je  dia  seulement  que  lorsqu’un 
homme,  privé  de  l’exercice  de  ses  facultés, [privé  con- 
séquemment detous  moyens  personnels  de  défense, 
même  de  celui  de  se  plaindre  de  d’appeler  autour 
de  lui  le  secours  de  ses  semblables , est  confiné  dans 
une  prison,  à la  merci  d’hommes  que  leur  état 
rend  au  moins  indifférons , s’il  ne  les  rend  pas  durs 
de  cruels  ; cet  homme , oublié  de  ses  concitoyens  , 
sorti  souvent  de  leur  mémoire  comme  de  leur 
présence , n’est-il  pas  en  butte  aux  attentats  ou  aux 
vengeances  que  l’on  veut  exercer  sur  sa  personne? 
On  seroit  peut-être  saisi  d’horreur , si  l’on  pouvoit 
révéler  tous  les  crimes  secrets  des  prisons;  mais  la 
société,  qui,  en  m’arrêtant , m’ôte  les  moyens  de 
me  défendre,  n’est-elle  pas  obligée  de  s’occuper 
plus  exactement  elle-même  de  mon  sort  F'Elle  pro- 
tégeoit  ma  conservation  lorsque  je  pou  vois  y veiller 
moi-même  ; m’abândonnera-t-elle  au  moment  où  la 
liberté  m’étant  ravie  , je  tombe  dans  la  dépendance 
d’un  autre"?  Chez  nous  , non-seulement  ? les  parens 
de  amis  pourront  exiger  que  la  personne  arrêtée 
leur  soit  représentée , mais  nous  ferons  un  devoir 
aux  ' Officiers  municipaux  , de  veiller  à l’exis- 
tence de  au  sort  des  citoyens  détenus,  de  à ce  qu’il 
ne  leur  soit  fait  aucun  mal,  autre  que  la  peine  que 
la  société  veut  leur  infliger. 

Nous  avons  poussé  , aussi  loin  qu’il  nous  a été 
possible , ces  soins  recommandés  encore  plus  qu’or- 
donnés aux  Municipalités.  Unir  tous  les  citoyens 
par  les  devoirs  d’une  protection  de  d’une  surveil- 
lance communes  ; multiplier  autour  d’eux  ces  liens 
qui  les  attachent  de  les  retiennent  tout  à-la- fois  ; 
voilà  la  racine  même  de  la  société.  Ensuivant  cette 
idée,  nous  avons  pensé  que  chaque  citoyen  Fran- 
çois de  voit  être  regardé  comme  appartenant  à unç 
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ségrégation  , à un©  communauté  particulière,  cpit 
fut  à son  égard,  dans  l 'ordre  de  la  société,  ce  qu’est 
la  famille  dans  Tordre  de  lanature  ; qui  s'intéressât 
plus  spécialement  à son  sort , & fût  disposée  à 
prendre  part  4 ses  malheurs.  Si  T accusé  n’appar- 
tient à aucune  famille , la  justice  doit  lui  désigner 
celle  qui  remplira  à son  égard  cet  office  sacré. 
Cas  familles,  ce  sont  les  municipalités.  Etrangères 
à toute  action  judiciaire , nous  avons  voulu  seule- 
ment qu’on  leur  donnât  connaissance  de  l’arresta- 
tion , de  l’accusation  & du  jugement  de  celui  qui 
est  .plus  particulièrement  leur  concitoyen  ; que  par 
elles  les  parens  ou  amis  fussent  avertis  de  ce  qu’il 
lui  arrive.  Par  là  l’affaire  d’un  citoyen  devient  un 
événement  malheureux  pour  ses  concitoyens  : par 
là  le  progrès  de  l’instruction  est  toujours  connu  ; 
les  faits  à l’avantage  de  l’accusé , les  témoins  de 
son  innocence  peuvent  être  facilement  présentés  à 
la  justice.  Le  zèle  de  l’amitié  ou  les  devoirs  de  la 
probité  peuvent  facilement  s’exercer.  Par  là  les  in- 
justices Sc  l’oppression  sont  aisément  découverts  8c 
réprimés  : par  là  enfin,  l’homme  déjà  abattu  soim 
le  poids  d une  accusation , ne  sent  pas  ajouter  à 
son  malheur  celui  de  se  croire  abandonné  de  tout 
l’univers.  C’est  dans  l’infortune , c’est  lorsque  cha- 
cun se  retire  de  vous,  Sc  vous  fuit  comme  le  mal- 
heur lui  niême , que  la  société  semble  vouloir  encore 
vous  isoler  davantage , Sc  qu’elle  vous  refuse  tout 
secours  : c’est  dans  l’infortune  néanmoins  que 
l’homme  cherche  son  semblable,  et  que  l’humanité 
devient  douce  Sc  nécessaire.  Que  l’accusé  sache  au 
moins  qu’il  existe  au  dehors  des  hommes  qui  s’inté- 
ressent à lui , qui  s’affligeqt  de  ses  maux , qui  écar- 
teront de  lui  l’injustice  , qui  faciliteront  *sa  défense* 
Sc  feront  connoître  son  innocence.  Ces  idées  , Mes- 
sieurs, n’appartiennent  pas  seulement  au  sentiment. 
.Tout  seroit  dit  en  politique,  de  les  hommes  seroienÇ 
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heureux , s’ils  vouloient  considérer  enfin  l’égalité 
par  les  avantages  qu’elle  procure,  & non  par  les 
privations  qu’elle  impose  ; les  haines , les  animo- 
sités cesseroient  } chacun  voudr oit  tirer  son  bonheur 
propre  du  bonheur^  générai  : toutes  les  forces, 
toutes  les  passions  qui  maintenant  ne  se  déve- 
loppent que  pour  se  nuire  réciproquement , seroient 
employées  désormais  pour  le  profit  de  tous , & 
pour  accroître  le  domaine  commun  du  bonheur 
social. 

Organisation  de  la  Justice . 

Ici  la  scène  change 5 les  moyens,  les  agens  ne 
sont  plus  les  mêmes.  La  société,  pour  ne  pas  man- 
quer un  coupable , avoit  arrêté  un  citoyen  ayant 
d’avoir  la  preuve  ; elle  va  multiplier  les  précau- 
tions , pour  assurer  sa  marche  dans  cette  application 
toujours  incertaine  de  la  loi  générale  à un  fait 
particulier  (1).  Elle  sembloit  avoir  perdu  de  vue  les 
droits  du  citoyen , en  l’arrêtant  sur  de  simples 
indices  : maintenant  elle  desire  qu’il  soit  innocent  5 
tous  les  moyens  lui  seront  donnés  pour  se  défendre  ; 
tous,  jusqu’à  son  silence  même  } car  la  société  se 
charge  de  la  preuve. 

c ■ 

La  justice  doit  être  organisée  de  manière  que  ses 
décisions  puissent  avoir  le  plus  haut  degré  de  cer- 
titude possible  : c’est  à ce  point  qu’il  faut  tendre 
par  tous  ses  efforts.  En  effet,  si  la  justice  pouvoir 
être  infaillible , les  hommes  ne  verroient  en  elle 
qu’une  divinité  tutélaire  & bienfaisante  * sûrs  qu’en 
évitant,  non  les  apparences,  mais  le  crime  lui- 

0)  Fixons  bien  nos  idées.  11  faut  permettre  , il  faut  favo- 
riser cette  hésitation  , .ce  doute  dans  l’examen  du  fait}  il  faut 
que  l’application  de  U Loi  k w»  fait  prouvé  «oit  iniieidbi-e  et 

indubitable. 
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même,  ils  ne  pourroi eut  jamais  être  punis.  Quel  est 
l’homme , au  contraire  , qui , pensant  aux  erreurs 
de  la  justice , n’est  pas  quelquefois  saisi  6c  attristé 
de  l’idée  qu’il  peut  un  jour  en  devenir  la  victime. 
Cette' crainte  vague,  diminue  dans  l’esprit  de  cha- 
cun l’opinion  qu’il  a de  sa  propre  sûreté , en  même 
tems  qu’il  altère  la  confiance  qu’il  doit  avoir  dans 
les  lois  6c  les  institutions  de  son  pays.  Quand 
on  répète  qu’il  vaut  mieux  que  cent  coupables 
échappent,  qu’un  seul  innocent  soit  puni,  o$i  croit 
obéir  à un  simple  sentiment  d’humanité  , mais 
c’est  un  principe  évident  de  justice  & de  liberté 
qu’on  énonce  $ car , lorsqu’un  innocent  est  con- 
damné ,.  chacun  tremble  pour  soi’,  6c  la  sûreté  gé- 
nérale en  est  plus  attaquée , que  parce  que  cent 
coupables  échappent  à la  justice. 

Ainsi , plus  on  parviendra  à rehdre  rares  ' les 
erreurs  de  la  justice  * plus  la  liberté  individuelle 
sera  assurée,  6c  plus  on  resserrera  les  liens  qui 
attachent  les  individus  à la  société. 

La  théorie  de  la  justice  a deux  choses , les  agens 
qu’ellç  emploie , ou  l’organisation  des  tribunaux  , 
6c  le  moyen  de  connoître  la  vérité  , ou  la  méthode 
d’instruction  : ces  deux  objets  forment  la  division 
naturelle  que  nous  allons  suivre  dans  le  court 
développement  de  notre  travail.  Nous  allons  parler 
d’abord  de  la  formation  des  tribunaux. 

Ce  n’est  point  une  chose  arbitraire, lorsqu’on  a des 
jurés,  que  l’organisation  des  tribunaux.  Il  faut  de 
toute  nécessité , pour  cette  institution , un  tribunal 
d’un  ressort  étendu , un  théâtre  assez  grand  6c  assez 
vaste;  pour  qu’elle  ait  tout  son  jeu,  qu’elle  jouisse  de 
tous  ses  effets  y pour  que  sa  moralité  puisse  ressortir 
toute  entière  ÿ 6c  qu’enfin  ses  résultats , soutenus 
d’une  opinion  imposante,  s’accréditent  dans  l’esprit 
des  peuples , 6c  y acquièrent  le  rang  des  vérités  gé- 
néralement reconnues.  Il  faut  encore  nécessaire- 
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ment  un  homme  placé  Ma  tête  de  tout  réta- 
blissement, qui  le  dirige  & le/asse  mouvoir  sou- 
vent par  des  ressorts  tirés  plutôt  de  la  nature  & des 
sentimens  primitifs,  que  des  lois  & des  formes. 
Sans  cela,  j’ose  laffirmer , vous  n aurez  pomtde 
Jurés,  si  vous  voulez,  rapporter  cette  institution 
large  et  tirée  de  la  naturé , aux  idées  mesquines 
qui  jusqu’à  nos  jours  ont  présidé  a 1 organisation 

de  la  justice  (1).  , _ . . 

C’est  donc  par  les  principes  de  1 institution 
même,  qu’en  laissant  aux  tribunaux  de  districts 
les  fonctions  que  la  nature  des  choses  & 1 interet 
de  la  société  semblaient  leur  attribuer  , nous  ne 
leur  avons,  pas  donné  néanmoins  le  jugement 
dans  les  matières  criminelles  : d’abord  ils  sont 
trop  multipliés;  de  plus,  nous  ayons  craint  de 
voir  les  impressions  locales  se  meler  trop  facile- 
ment aux  opérations  de  la  justice.  C est  dans  le 
département  que  nous  lavons  établi  le  siégé  e 
l’administration  de  la  justice  criminelle,  hn  cela. 
Messieurs , nous  ne  nous  sommes  nullement  crus 
gênés  par  vos  précédens  décrets  ,_  puicqu  aucun 
d’eux  ne  s’applique  à la  justice  criminelle  , qui , 
par  elle-même  & par  l’institution  des  jures  , est 
totalement  distincte  & séparée  de  la  justice  civile. 

D’ailleurs , en  méditant  les  principes  qui  vous 
ont  dirigés  dans  l’attribution  aux  tribunaux  es 
district  de  tous  les  degrés  de  la  justice  civile,  i 
est  facile  de  remarquer  votre  intention  : vous  avez 


(i)  En  Angleterre  , le  Juge  a un  pouvoir  discrétionnaire  , 
( discretionary  power  ) avec  lequel  il  fait  plusieurs  choses  que 
la  Loi  n’a  pas  prévu , mais  qu’elle  a laissé  à son  équité.  ^Ainsi 
*i  le  Juge  connoissoit  un  moyen  infaillible  de  faire  connoitre  la 
vérité  il  ne  se  feroit  aucun  scrupule  de  l’employer,  car  réelle- 
ment il  est  Juge  pour  cela.  En  France  on  laisseroit  plutôt  périr 
ùn  innocent  que  de  le  sauver  par  des  moyens  et  avec  des  preuve# 

que  la  Loi  n’auroit  pas  formellement  autorisés. 
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pense  que  la  loi  devoit  aux  citoyens  qui  ne  pou- 
voient  s entendre  sur  leurs  intérêts,  des  arbitres 
icie  s & legaux,  établis  près  d’eux  pour  les  ar- 

crimbielle318  ^ H ^ CSt  paS  de  de  la  justice 

rSeU%Ci’  armé.e  du  Slaivide  la  loi,  ne  peut  se 
passer  d un  certain  appareil^  d’un^eu  de  majesté. 

Cet  appareil  est  nécessaire  à l’opinion  que  les  ci- 
toyens^ doivent  concevoir  de  leur  propre  dignité 
- ' orsqu  on  prononce  sur  leur  liberté,  leur  honneur 
ou  leur  vie  : il  est  nécessaire  aussi  pour  assurer 

; 11!(  lependance  des  juges,  & la  confiance  dans  leurs 
jugernens. 

D’ailleurs  les  affaires  criminelles  sont  plus  rares 
& plùs  importantes  * la  société  toute  entière  s’v 
trouve  partie  intéressée.  Enfin,  ce  qui  tranche  la 
question,  comme  il  n’est  pas  possible  d’admettre 
d appel , proprement  dit , avec  l’établissement  du 
jure , les  tribunaux  de  district  seroient  devenus 
juges  en  dernier  ressort,  contre  leur  institution  & 
votre  vœu  bien  marqué. 

Mais  je  vais  plus  loin.  Messieurs $ quel  est  celui 
d entre  vous  qui  n’éprouve  pas  une  certaine  peine, 
un  sentiment  contraire  à sa  sûreté,  lorsqu’il  pense 
que,  dans  la  petite  ville  qu’il  habite,  ou  auprès  de 
laquelle  il  réside,  be: trouve  réuni  entre  si  peu  de 
monde,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  juger  • 
que,  si  près  de  lui , on  peut  l’arrêter ^ l’accuser , le 
condamner,  lui  faire  subir  son  jugement,  sans  une 
plus  simple  participation  du  reste  de  la  société  à 
son  sort,  sans  qu’à  trois  lieues  cet  événement  soit 
connu  ? N’est- ce  pas  une  affection  naturelle  & 
juste  de  l’homme  qu’on  acfcuse , de  chercher  S, 
etendre  sur  un  plus  grand  nombre  d’individus 
1 interet  qu’il  inspire  ? S’il  est  innocent,  il  voudrait 
attirer  sur  lui  l’attention  de  l'univers  $ il  voudrait, 
sur- tout,  être  jugé  au-delà  du  cercle  où  il  vit.  II 
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a lieu  de  penser  que  cette  opinion  uniforme  & fâ-  , 
cheuse , qui  s’est  formée  contre  lui , & qui  semble 
l’accabler,  ne  sera  pas  partagée  paroles  hommes 
éloignés,  étrangers  aux  causes  qui  l’ont  produite 
& qui  la  soutiennent. 

La  faculté  qu’on  laisseront  a 1 accuse  de  choisir 
le  tribunal  où  il  seroit  jugé  , a les  plus  grands  in-' 
convenions  , qu’il  est  facile  de  sentir  , <5c  qu  il 

seroit  trop  long  de  détailler. 

Enfin,  Messieurs,  ne  pouvant  pas  espérer  de 
trouver  dans^  chaque  ville  de  District  assez  de 
Citoyens  pour  être  Jurés  de  jugement,  ou  qui 
veuillent  se  dévouer  à en  remplir  constamment  les 
fonctions,  nous  avons  pensé  qu’on  auroit  un  choix 
plus  étendu  et  par  çotiséquent  meilleur  dans  la 
ville  où  réside  ordinairement  le  Directoire  et  les 
etablissemens  publics  ’ ville  communément  plus 
considérable  et  qui  étant  généralement  au  centre, 

. se  trouve  par  conséquent  la  plus  près  possible  d© 
tons  les  points  du  Dépaf  tement. 

Mais  nous  aurions  véritablement  violé  vos  prin- 
cipes, si  par  là  nous  avions  dérangé  cette  égalité 
précieuse  que  vous  avez  constitutionnellement  éta- 
blie, enjfcre  les  tribunaux  : nous  l’avons  (respectée , 
et  ce  nouveau  siège  n’aura  aucune  suprématie  sur 
les  autres  ; il  sera  formé  des  mêmes  Membres. 

Un  tribunal  criminel  ne  sauroit  non  plus 
attirer  des  plaideurs  ou  des  gens  de  loi , ni  par  con-  \ 
séquent  former  cet  atmosphère  ruineux  et  funeste 
qui  jadis  entouroit  les  grands  tribunaux , et  que 
vous  avez  voulu  détruire.  Tous  les  avantages  se 
prouvent  donc  ici  réunis  sans . aucun  danger. 

' Notre  premier  soin  a été  d’y  placer  un  homme 
nommé  par  les  Electeurs  du  Département  ap- 
partenant à tout  le  Département  , étranger  à 
chacune  de  ses  parties  prises  en  particulier , lequel 
sera  de  service  toute  l’année  dans  le  tribunal,  pré- 
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sidéra  le  Juré,  pourra  en  maintenir  l’esprit , et 
diriger  les  mouvemens  principaux  de  l’adminis- 
tration de  la  justice.  ■ t 

Cet  homme  est  nécessaire  au  Juré , comme  tious 
l’ayons  dit , et  la  société  tire  en  général  un  grand 
parti  de  cès  individus  qui  , chargés  seuls  de  hautes 
et  importantes  fonctions  , sont  forcés  de  mettre 
leurs  actions  sous  l’œil  de  tout  le  Public  , pour 
qui  il  existe  un  grand  -prix  d’estime  et  de  consi- 
dération , et  de  grandes  peines  de  mépris  ou  de 
blâme.  On  ne  sauroit  trouver  de  plus  puissans 
motifs  pour  porter  les  hommes  à remplir  des  de- 
voirs difficiles  ét  à se  dévouer  entièrement  à la 
chose  publique. 

Chez  les  Anglois  , non  - seulement  un  seul 
homme  préside  le  Juré  ,#  mais  il  applique  la 
Loi  dans  le  ch'cuit.  Il  paroît  qu’ils  ne  trouvent 
aucun  inconvénient  à cet  établissement  \ nous 
aurions  craint  néanmoins  de  vous  le  proposer.  Les 
idées  reçues  parmi  nous  y sont  trop  contraires  , 
et  tonte  facile  que  puisse  être  la  fonction  d’appli- 
quer la  Loi,  sur- tout  dans  les  matières  criminelles, 
nous  l’avons-  attribuée  à un  certain  nombre  de 
Juges.  Celui-ci  dé  quatre  nous  a paru  en  général 
le  plus  convenable  , parce  qu’il  donne  presque 
toujours  une  décision  soit  par  la  majorité  de  trois 
contre  un , soit  parée  qu’en  cas  de  partagé  l’avis 
le  plus  doux  doit  être  toujours  suivi.  ^ 

. Pour  compléter  ce  nombre  de  quatre  , noua 
avons  appelé  tour-à-tour  les  Juges  des  tribunaux 
du  Département  au  nombre  de  trois.  Voici  nos 
raisons  à cet  égard  : • # 

De  partager  entre  plusieurs  individus  les 
fonctions  pénibles  de  la  Justice  criminelle  , et  de 
prévenir  , par  là,  dans  les  hommes  qui  sont  appelés 
à juger  leurs  concitoyens,  l’espèce  d’insensibilité 
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à laquelle  là  continuité  de  ces  fonctions  peuvent 
les'  dlêpbsër.  r : <;  / (i . p e'.zm 

2*.  JÔe --prévenir  une  augmentation  dans  lè 
nombre  des  fonctionnaires  publics  et  dans  les  frais 
qui  en  sont;  là  suite. 

3°.  D’entretenir  éntfe  tous  les  Jugps  cette  éga- 
lité constitutionnelle  h laquelle  tant  d’avantages 
sont  attachés. 

4Q . Enfin  nous  avons  pensé  qne  pont  être  mem- 
bres du  Tribunal  de.  Cassation  vous  exigeriez  que 
l’on  ait  jugé  au  criminel  comme  au  civil.  Vous 
trouverez  essentiel  que  ceux  qui  doivent  rame- 
ner à l’exécution  de  la  Loi,  la  commissent  par- 
faitement 5 qu’ils  aient  pratiqué  eux-mêmes  ce 
qu’ils  vont  obliger  les  autres  à pratiquer.  Cet 
tisage  a eu  lieu  jusqu’à  présent , et  vous  ne  le 
détruirez  pas  aujourd’hui  que  vous  voulez  re- 
lever l’état  dé  Juge  en  particulier,  et  y main- 
tenir l’émulation  par  lés  motifs  honorables  d’unè 
légitime  espérance  efc  d’une  juste  ambition. 

» En  appelant  successivement  tous  -lés;  Juges  du 
royaume  aux  fonctions  criminelles , vous  formez 
des  homéres  propres  à remplir  l’importante  fonc- 
tion de  Président  $ le  tribunal  criminel  sera  vrai- 
ment composé  de  toutes  les  parties"  âii  Départe- 
ment, il  lui  appartiendra  réellement.  Toutes  vos 
vues  Sont1  remplies,  lé  tribunal  a l’importance  et 
la  dignité  qui  sont  nécessaires , mais  sans  àueune 
prééiriiAéncë  sitr  les 'autres  tribunaux-,  puisqu’il 
sera  composé  des  mêmes  membres  pii  iie  ser^pas 
tin  tribunal  supérieur , il  sera  un  àütfë  tribunal 
formé  sur  d’autres  principes,  comme  là  Justice 
criminelle  elle-même  à d’autres  élémëns  que  Ta 
Justice  civile. 

Auprès  de  ces  Juges  lé  Commissaire  du ‘ R o i du 
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lien  sera  de  service  ; office  important  en  matîêrè 
, criminelle  pour  le  maintien  et  l’exécution  uni- 
forme des  Lois  et  pour  la  sûreté  de  F accusé. 
Conservateur  des  formes  essentielles  de  la  Justice* 
aucun  acte  de  la  Procédure  ne  peut  être  fait 
x|iie  sous  ses  yeux , ou  après  lui  avoir  été  commu- 
niqué , s’il  est  écrit  : il  peut  toujours  requérir 
la  stricte  exécution  dé  la  Loi  , et  les  Juges  ne 
peuvent  W dispenser  de  faire  droit  sur  cette  réqui- 
sition. A la  vérité  , elle  n’a  pas  et  ne  peut  avoir 
celui  d’arrêter  la  marche  du  jugement  et  de  Fins- 
truction  p mais , après  le  jugement , le  Comnus- 
spii-e  du  Roi  pjeufc , ainsi  que  Faccusé , porter  au 
tribunal  de  Cassation  ses  griefs  contre  lui  ; ils 
peuvent  les  fonder  soit  sur  la  violation  de  formes 
importantes  , soit  sur  une  mauvaise  application  de 
la  Loi.  Les  Juges  de  Cassation  statuent  sur  les 
réclamations  des  Commissaires  du  Roi  et  de  l’ar- 
cusé  ; et , s’ils  les  trouvent  justes*  ils  renvoient  pour 
une  nouvelle  application  de  la  Loi  à un  a être 
tribunal  de  Département. 

C’est  ainsi  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif, 
présent  par  ses  Commissaires  à tous  les  actes  îm- 
portans  de  la  Procédure,  peut  exercer  la  fonction 
qui  lui  est  confiée , et  maintenir  par- tout  Fexécin- 
tion  de  la  Loi.  C’est  ainsi  que  les  Citoyens  libres 
et  tranquilles,  ne* craignant  ni  les  Ordres  d’un  des- 
pote , ni  la  volonté  arbitraire  des  Juges , n’obéissent 
qu’à  la  Loi, 

Il  reste  une  partie  importante , celle  qui  met  en 
mouvement  toutes  les  autres,  et  que  p ai  laissée  de 
çô té  à dessein  , afin  de  pquyqir  la  traiter  dans  son 
ensemble;  et  d’en  poser  au  moins  les  principes } je 
veux,  parler  de  Faccusatiorp.  • 

Dans  1 état  de  la  société  , les  individus;  ont  re- 
nonce- à: sé  faire  justice  ep^-mêmes , et  à venger 
les  torts  qu’ils  reçoivent la  société. qu’üs  ont 


/ 
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remis  ce  droit  et  le  soin  de  garantir  leur  liberté, 
leur  propriété,  par  l’établissement  de  la  justice  ; ils 
ne  se  sortit  réservé  que  la  faculté  de  provoquer  son. 
action  ; mais  comment  s’exercera  cette  faculté  ? la 
société  pourra-t-elle  seule  et  exclusivement  pour- 
suivre les  infracteurs  à ses  loix  ? ou  bien  au  con- 
traire chaque  Citoyen  , même  sans  être  offensé,, 
pourra- t-ii  poursuivre  et  acctiser  un  autre  Citoyen  ? 
Un  ministère  public  sera- t«il  chargé  de  l’accusa- 
tion ? Sera-t-elfe  confiée  à un  ou  à plusieurs  indi^ 
vidus  ? Et  quel  sera  le  mode  de  cette  délégation  ?, 
Voilà  les  principales  questions , dans  lesquelles  &$, 
décomposé  la  question  generale  de  l’accusation,' 
publique. 

Commençons  par  en  retirer  les  points  qui  n’v, 
font  pas  de  difficulté.  Un  des  premiers  devoirs  de 
la  société  doit  être  évidemment  d’obliger  chaque1 
Citoyen  à exécuter  là  Loi , et 'd’en  poursùivre  les- 
infracteurs  $ elle  doit  donc  avoir  une  action  propre 
et  directe  sur  les  individus,  et  des  agens  qui  l’e- 
xercent même  sans  etre  provoqués  ni  requis  par 
aucune  volonté  particulière.  Car  la  Loi  est  une 
volonté  constante,  toujours  présente  aux  yeux  des 
fonctionnaires  publics , et  dont  }a  réquisition  est? 
plus  forte  que  celle  d’aucun  individu,  puisque 
c est  celle  de  tous  l.es  individus  Réunis  ; souvent' 
même  cette  poursuite  d’office  es:t  indispensable.. 
Ainsi , clans  le  cas  de  meurtre,  lorsqu’on  homme 
qui  a ete  tué , ne  laisse  après  lui  personne  inté- 
ressée à venger  sa  mort , si  la  société  -ne  pour- 
suivoit  pas  d’elle -même  le  meurtrier  ^ if  est  clair 
que  les  scélérats  et  les  assassins  seroient  encou-^ 
rages  au  crime  par  cette  impunité,  et  que  la  Loi 
Ce^èrojî  de  protéger  les  Citoyens.  Il  f^ut  donc 
qu  il  existe  une  poursuite  officielle  et  sociale. 

Il  est  également  c ertiïin-  que  la  société  doit 

Ca 


joindre,  son  action  à la  poursuite  du  particulier 
offensé  qui  se  plaint  ; car  alors  il  y a deux  intérêts  , 
celui  de  rindividu  lésé  et . celui  de  3 association 
toute  entière  lésée  dans  la  personne  d’un  de  ses 
membres.  Ces  deux  intérêts  doivent  se  combiner  , 
puisqu’ils  ont  un  même  objet  ; mais  la  poursuite 
de  l’offensé m’acquitte  point  sqciété  : car  si /dan s 

dés  crimes  publics,  le  plaignant,  par  foiblesse  ou 
par  séduction,  consent  oit  fi  remettre  son  offense , la 
société  ne  doit  pas  pour  cela  abandonner  sa  pour- 
suite / autrement  elle  détruit  elle-même  la  garantie 
qu’elle  avoit  promise  aiix,;.iÇitoyens  'dp  ; leur  .sûreté 
ét  de  leur  liberté  dans  la  punition  de  ceux  qui 
tênteroient  de  les  attaquer. 

Allons  plus  loin.  Un  citoyen  peut-il  dénoncer  publi- 
quement  èt  poursuivre  directement  un  autre  citoyen 
pour  raison  d’un  délit  qui  np  lui  est  pas  personnel  ? 

Cette  question  paroît  d’abord,  plus  délicate,  et 
néanmoins  je  n'hésite  pas  à décider  non-seule- 
ment qu’il  le  peut,  mais  encore  qu’il  le  doit. 
En  effet,  si  je  puis  voir  commettre  un  crime  sans 
pouvoir  le  poursuivre  • si  je  dois  être  indifférent 
aux  horreurs  , aux  atrocités  qui  se  passent  autour 
dé  moi;  si,  vivant  avec  mes  concitoyens,  je  n’ai 
pour  but  que.  ma  seule  conservation  ; si  je  suis 
étranger  à leur  sort,  insensible  à leurs  maux,  queL 
Wén  nous  unit  ÿoâc , et  quel  intérêt  nous  rappro- 
che? A quoi  sert  notre  a^sociatjqn  t Ce  ne$t  pas 
pour  détruire  les  mouveniens-  généreux  et  punside 
I humanité  ; c est  pour  lés,  mieux  diriger  que  les 
hommes  l’ont  fôrinêé.  L^s^pinoi  cet  instinct  de. 
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pourquoi  la  société ^refu|gp)lt-ëlle  cette  garantie 
de  plus  de  la  suret©  publique  ? Pourquoi  éloigne- 
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toit  - elle  ces  fonctionnaires  nombreux  et  gratuit  s-* 
dont  elle  peut  tirer  un  parti  si  avantageux  ? Bien, 
loin  de  la  , appelez  tous xles  citoyens  à partage^ 
l'offense  faite  à l'un  d'eux,  et  les  sentimens  dé 
l'offensé;  que  de  même  qüe  dans  ün  tout  bien  or- 
ganisé, et  dans  lequel  tous  les  mouvemens  se  cor- 
respondent, chacun  fessente  le  tort  fait  à son  serii-i 
blable.  Lorsqu'un  homme  est  attaqué  , outragé  ï 
que  tous  accourent  pour  le  secourir , le  protéger,,  lé 
défendre  :•  voilà  la  Véritable  humanité , la  vràië 
fraternité  ; yoilà  la  base  la  plus  sure  de  la  tran- 
quillité publique;  voilà  enfin  le  véritable  objet  dé 
4’association  politique  i KI 

Sur-tout  ne  me  forcez  pas  à une  obscure' et  sèy 
crête  dénonciation  du  délit  et  du  coupabley  que  je 
puisse  hautement  le  poursuivre  ; car  il  faut  nétra* 
toute  ^manière  basse  et  cachée , d'attaqûér  fin  cir 
toyen  dans  un  pays  où  l’on  veut  établie  lfcs  mœurs 
et  la  liberté.  Vous  redoutez  l’abus  dé  cette  dénon- 
ciation publique , dites-vous , nous  voué  indique* 
rons  un  moyen  sur  d'y  porter  remède  ; maïs  ne  per- 
dez pas  un  avantage  réel  et  préeieqx  par  une  fausse 
crainte,  des  inconvéniens  qu'il  entraîne. 

Si  tout  cela  est  vrai,  il  ne  mous  reste  plus  qu’à 
examiner  quels  sont  les  agens  que  la  société  char- 
gera de  cette  double  mission  de  poursuivre  direc- 
tement les  crimes  et  de  favoriser  les  poursuites 
particulières.  Et  quelle  sera  la  forme  et  les  condi- 
tions de  cette  délégation?  /*’ 

Ces^  questions  sont* vraiment  importantes;  mais 
un  principe  simple  peut  les  résoudre.  Ce  principe, 
c'est  la  nécessité  de  diviser  les  fonctions  exécutives, 
pour  assurer  la  liberté  individuelle , et  l'exécutioii 
même  de  la  loi.  A cet  égard  voici  mes  préuves  (i)  t 


fi)  Ce  système  ne  contrarie  point  le  principe,  d’unité  d’action 
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Lalai  criminelle,  pour  la  prendre  pour  exemple,  est 
une  suite  de  dispositions  qui  prescrivent  la  manière 
de  procéder  Û l’instruction  ex  au  jugement  d’un  dé- 
lit. Toutes  ces  dispositions  réunies  forment  un  sys- 
tème çomplet  dans  lequel  les  droits  de  l’individu  , 
et  ceux  de  la  société,  ont  dû  être  conservés.  Si  un 
seul  individu  avûit  le  droit  de  faire  exécuter  toutes 
ces  dispositions , un  tel  homme  poürroit  facilement 
substituer  sa  volonté  à celle  de  la  loi  5 puisqu’étant 
h -la-fois  le  premier  et  le  dernier  terme  de  la  justice, 
if  ferait*  tout  seul  et  sans  contrôle,  il  poürroit  en 
diriger  tous  les  mouvemens  vers  un  but  qu’il  se  seroit 
proposé.  Dès -lors,  la  porte  reste  ouverte  à l’in- 
justice et  à la  tyran/nie.  Elle  n’y  est  pas  encore  fer- 
mée , s’il  suffit  de  la  réunion  de  deux  individus  pour 
décider  du  sort  d’un  citoyen. 

Au  contraire , si  la  société  partage  entre  plusieurs 
individus  les  différentes  parties  de  l’exécution,  et 
^ qqe  , pour  la  compléter , il  faille  nécessairement 
passer  graduellement  par  eux  ; tous  ces  fonction- 
naires successifs  n’ont  plus  de  motifs  pour  abuser 
de  la  loi,  parce  que  l’abus  seroit  inutile  à chacun 
d’eux.  Ep  vain,  un  seul  tenteroit-il  d’altérer  son 
passage , celui  qui  doit  le  suivre  lui  rendroit  sa  vraie 
direction.  Prenons  un  exemple  : un  Juge  de  paix 
veut  nuire  à un  homme  ou  le  perdre  : mais  en 
vain  le  feroit-il  arrêter  ; d’autres  examineront  s’il 
ctoit  dans  le  cas  d’être  «arrêté,  d’autres  s’il  y a lieu 
à l’accuser  ; d’autres  enfin  s’il  est  coupable.  Ainsi 
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clans  un  converti eurent.  Le  pouvoir  exécutif  est  le  résultat  dq 
toute  l’organisation  sociale.  Le  Rqi  lui  donne  le  mouvement  } 
mais  ce  mouvement  se  subdivisé  ensuite.  Voici  à cet  égard  la  dif- 
férence du  despotisme  et  d’un  pays  libre  : en  Turquie , les  âgéns 
du  pouvoir  le  reçoivent  tout  entier,  et  il  se  transmet  ainsi  jus- 
qu’au dernier  agent.  Dans  un  pays  où  la  liberté  et  les  fruits 
des  individus  sont  connus  , l’on  dispose  les  pouvoirs  de  manière 
éfii’ils  ne  puissent  agir  qüfe  par  leur  rapprochement  , afin  que 
î’4«iQnté  *oi&  toujours  dans  l’institution  et  jamais  dans  l’ homme.  / 
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Î)ersonne  ne  disposant  seul  du  cours  entier  de  ht 
oi,  personne  ne  peut  çspérer  que  le  mouvement; 
particulier  qu’il  lui  a imprimé,  se  prolonge  aiude!^ 
du  cercle  de  fonctions  qui!  occupe.  Ainsi,  tous 
les  agens  de  Inexécution  ne  pouvant  suivre  chacun 
leur  volonté,  sont  ramenés  à une  règle  commune  * 
qui  est  la  Loi.  Ainsi , tous  les  ressorts  de  la  justice 
contenus  les  uns  par  les  autres,  sont  forcés  d’agir 
pour  un  but  commun  qui  est  la  Justice.  Ainsi  , 
ûorc  pour  que  l'exécution  de  la  loi  soit  assurée  ^ 
il  faut  qu’elle  soit  partagée  entre  plusieurs  fonc- 
tionnaires successifs: 

C’est  d’après  ce  principe  qlie  nous  avons  orga- 
nisé  notre  système  d’accusation.  Nous  lui  avons 
donné  pour  base  cette  première  et  fondamentale 
distinction  entre  la  police  et  la  justice , dont  nous 
avons  reconnu  plus  haut  la  nécessité. 

Nous  avons  séparé  en  deux  époques  diffé- 
rentes la  poursuite  des  délits.  L’une  qui  a lieu- 
avant  le  premier  Jure  , s’exerce  par  les  plaintes 
des  parties  lésçes , par  les  dénonciatiosis  des  ci- 
toyens, ou  des  Officierls  de  police.  Toutes  ces  pour- 
suites viennent  aboutir  au  premier  Juré , lequel  les 
termine , en  renvoyant  les  prévenus  , ou  les  trans- 
forme an  une  seule  action  publique  et  sociale;  et 
ç’est  cçtte  action,  seule  que  nous  avons, appelé  V ac- 
cusation. 

Jusques-là  le  prévenu  idétoit  poursuivi  que 
par  la  police,  ou,  inculpé  par  des  plaintes  ou  des 
dénonciations.  Maintenant  c’est  par  la  décision 
de  ses  concitoyens  qu’il  est  accusé.  La  société  va  re- 
mettre à un  Officier  public  la  mission  d’exercer  ses, 
droits,  et  de  le  poursuivre  en  son  nom. 

Cet  Officier  qui  sera  l’accusateur  public,  ne  doit 
être  aucun  de  ceux  qui  ont  déjà  agi , non- seulement 
parce  que  faction  ei  la  pour Suijle  ayant  changé  de 
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caractère  et  d’effet,  il  est  utile  delà  confier  à un  nou- 
veau fonctionnaire,  non-seulement  parce  que  ce 
fonctionnaire  appartient  au  Tribunal  de  tout  lqDé- 
partement  ; mais  parce  que  si  les  actions  des  individus 
étoient  soumises  à Ses  recherches,  comme  les  accu- 
sations à sa  poursuite  ; un  tel  homme  bientôt  serôit 
plus  considéré , plus  redoutable  que  la  loi , et  la  li- 
berté n’existe  pas  dans  un  pays^  où  la  loi  n’est  pas 
la  chose  la  plus  respectée  , la  plus  chère  qux  bons  , 
la  plus  terrible  aux  méchans  : au  contraire , lorsque 
l’accusateur  public  reçoit  des  citoyens  l’ordre  de 
Poursuivre,  il  n’agit  plus  visiblement  qu’au, nom  de 
.a  loi,  son  ministère  est  forcé;  il  peut  être  in  flexi- 
de  et  sévère  , sans  qu’on  puisse  lui  reprocher  d’in- 
justice ou  de  prévention  ; on  lui  sait  gré  de  la  vi- 
vacité même  de  ses  poursuites,  puisque  par-là  il 
obçit  plus  ponctuellement  à la  loi. 

L’accusateur  public  fera  partie  du  Tribunal  cri- 
minel , et  comme  lui,  sera  commun  à tout  le 
Département;  il  aura  la  surveillance  sur  tous  lès 
Officiers  de  Police;  il  recevra  les  plaintes  contre 
eux  , et  pourra  même  les  poursuivre  en  cas  de  pré- 
varication ; mais  jamais  il  11e  pourra  les  suppléer 
.dans  f exercice  de  leurs  fonctions;  enfin  il  sera 
nommé  par  les  Electeurs  du  Département, 

Qu’il  me  soit  permis  d’ajoûter  ici  un  mot  pour 
ceux  qui  pourvoient  regretter  encore,  que  l’accu- 
sation'publique  n’ait  pas  été  déférée,  aux  Commis- 
saires aùKpi/ Voici  leur  raisonnement  : les  Commis- 
saires du  Roi  sont  chargés  par  lui,  de  veiller  à 
Inexécution  de  la  loi  ; un  délit  est  une  violation  de 
la  loi,  dont  ils  doivent  être  chargés  de  poursuivre 
les  délits , il  Faut  démêler  le  f’auxde  ce  raisonne- 
ment ; il  a sa  racine  cfôns  je  ne  sais  quelle  idée  de  lat 
constitution  angloisé  , qui  se  présente  toujours  à 
résprit  de  certaines  personnes,  lorsqu’il  V&giï  de 


fixeikçhez  nous  les  fonctions  propres  et  directes  &« 
Monarque  , je  trouvé  qu’en  très-peu  de  mots,  1 on 
peut  établir  sur  ce  point  la  différence  de  ngs  cons- 
titutions. , , , / p , . - i\h  : 

En  Angleterre  le  roi  est;  à lui  seul  le  pouvoir 
exécutif.  Les  lois  une  fois  faites  dans  le  Par- 
lement  , liii  seul  les  fait  exécuter  ; et  a cet 
effet,  il  nomine  tous  les  agens  d’execution  , les 
Juges  les  Administrateurs , les  Officiers  clu  fisc.  JJ 
ÿ a peu  de  temps  même  que  les  J uges  Ànglois  etoient, 
.amovibles  à voïotïte  comme  les  autres  serviteurs  de. 

la  Couronne.  * A a > 

En  France , le  Roi  n’est  que  le  çlief  supreipn  du 
pouvoir  exécutif  y il  ne  nomme  pas  les  agens  dâ 
Fexécution  pour  l’intérieur,  il  s’en  sert  seulement, 

c’est  le  peuple  qui  les  lui  désigne , qui  les  remet; 
dans  la  main  clu  Roi  pour  être  employés  par 
lui/  ils  ne  reçoivent  de  lui  que  le  mouvement, 
et  non  l'existence  il  commande  à tous  au  nom, 
delà  loi,  mais  if  n en  choisit  aucun.  Ses  *-on> 
missaires  sont  les  organes  par  lesquels  il  voit,  il 
apprend  si  ïa  loi  est  par-tout  exécutée;  mais  ils  ne 
sont  pas  des  moyens  directs  d’exécution  j iis  agis- 
sent sur  les  corps  Constitues  par  voix  de  réquisi- 
tion, mais  jamais  sur  les  individus  directement % 
Bien  loin  de  là,  la  maxime  fondamentale  de  notre 
Gouvernement,  c’est  que  la  force  ex:ecutiye^du 
Monarque  ne  puisse  jamais  atteindre  les  indivicius 
que  par  Pintermédiaire  nécessaire  des  agens  élus 
par  lq  peuple  $ or,  ce  principe  seroit  violé,  si  les 
Commissaires  du  Roi  çoùvoient  accuser  les  Ci- 
toyens. Ils  peuvent  requérir , provoquer  et  stimuler 
tous  ceux  qtii  ont  le  droit  d’agir  ; mais  non  pas 
agir  eux-mêmes  : ils  sont  les  Officiers  de  toute  la 
société,  près  de  cbacune  de  ses  parties  ; ils  appar- 
tie  nnejit  au  centre,  et  non  aux  lieux  dans  lesquels  ils 
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exercent;  c’est  du  centre  qu’ils  reçoivent  leurs  fonc- 
« W 1 C f--1  a,uAc?lltre  qu’elles  viennent  aboutir.  Ce 
estPa*l  interet  local  ou  l’affaire  particulière  qui  les 
^cerne  mais  intérêt  général  ou  la  loi  qu’ils  dé- 
lendent.  fis  n °nt  aucune  action  sur  les  faits  : mais 
lorsque  les  faits  sont  prouvés , ils  s en  emparent  et 
s lallient  a la  loi  ; leur  ministère  ne  commence 
que  lorsque  le  fait  est  constant.  Aussi,  par  exemple , 
_ rScIuP  *ea  Jures  ont  déclaré  un  accusé  convaincu 
cesont  eux  qui  requerront  l’application  de  la  peine. 

ar  a, , 1 11  e veuC  Pas  que  Pierre  ou  Paul  soient 
coupables  ; mais  elle  veut  seulement  que  celui 
gui  est  déclaré  coupable,  soit  puni.  Or,  un  cou- 
pable est  un  homme  que  son  pays  a arrêté  , ac- 
cuse, dont  il  a vérifié  le  crime/mais  qui  ne  doit 
etre  juge  que  par  la  loi  générale  de  la  consti- 
tution , sous  laquelle  il  vit. 

Si!  en  étoit  autrement,  le  Commissaire  du  Rot 
e nt  accusateur  , et  conséquemment  partie  , ne. 
pourrait  plus' exercer  sur  le  jugement  cette  surveil- 
ance  qui  lui  est  confiée.  If  n’auroît  plus  l'indé- 
pendance nécessaire  à ses  fonctions , la  chaîne  de 
la  responsabilité  seroît  rompue,  et  ne  pourrait  plus 
venu-  se  rattacher  qu’à  la  législature,  remède  trop 
1.  OIgne^et  trop  tardif  à dés  inconvéniens  journa- 
liers et  locaux.  Au  lieu  de  cela,  la  marche  de  lau- 
tonte  est  simple;  elle  est  d’abord  exercée  par  les 
agens  nommés  par  le  peuple  : s’ils  violent  ou  trans- 
gressent quelques  lois  , les  Commissaires  du  Roi 
informent  de  cet  abus,  il  pourvoit  à ce  qu’il  sdit 
repare.  Enfin  la  législature  reçoit  les  plaintes  et  les 
dénonciations  contre  la  négligence  ou  la  pré  vari-' 
cation  des  Ministres  du  Roi  ; elle  ferme  le  çerole 
ei,e  est  le  terme  auquel  aboutissent  tous  les  ressorts 
de  1 autorité,  comme  elle  est  le  point  qui  leur 
donne  le  mouvement  ; elle  les'  contient  tous  dans 


/ 


(43) 

leur  sphère , et  entretient  ainsi  dans  tonte  la  ma- 
chine politique  un  mouvement  uniforme  et  régulier. 

En  nous  résumant  sur  cette  partie  , l'accusateur 
public  recevant  des  premiers  Jurés  F accusation, 
ya  donc  poursuivre  F accusé  au  nom  de  la  loi  5 
c’est  lui  qui  rassemblera  les  preuves  , fera^  venir 
les  témoin  s,  défendra  contre  l’accuse  F interet  de 
la  société , établira  avec  lui  une  contradiction  utile 
qui,  dans  cette  intéressante  et  vive  discussion  entre 
lui  et  les  témoins  , Faccusé  et  ses  conseils  , va 
faire  jaillir  de  toutes  parts  la  vérité  et  la  lumière, 
et  porter  la  conviction  de  FinnOcence  ou  du  crime 
dans  Famé  des  Jurés. 

Ceux-ci  seront  des  citoyens  différen s de  ceux 
qui  ont  déclaré  qu’il  y avoit  lieu  à Facciisation,  et 
dont  la  mission  est  de  décider  si  Faccusé  est  ou 
non  convaincu  du  délit  qu’on  lui  impute;  s ils 
décident  qu’il  n’est  pas  convaincu , Faccusé  est 
renvoyé;  s’ils  décident  qu’il- est  convaincu,  les 
Juges  appliquent  la  loi , et  font  exécuter  la  peine 
qu’elle  a prononcée  contre  le  délit. 

Lorsque  le  fait  est  constant , le  Commissaire  du 
Roi  est  entendu  pour  Fapplicatjon  de  la  peine. 

Tout  se  passe  sous  l’œil  d’un  auditoire  étranger 
à l’affaire.  Une  opinion  saine , ou  du  moins  desin- 
téressée , entoure  le  Tribunal  et  le  fprcp  à peser 
ses  décisions;  enfin , tous  ces  pouvoirs  et  toutes 
ces  institutions  sont  ramenées  à limité  et  ratta- 


chées au  centre  par  le  Tribunal  de  Cassation  établi 
dans  la  Capitale  , dont  Faction  ne  se  portant  jamais 
sur  les  individus,  mais  seulement  sur  les  actes 
émanés  des  pouvoirs  constitués,  maintient  la  liberté 
publique  sans  pouvoir  nuire  à la  liberté  indivi- 
duelle , et  qui  tenant  lui-même  à la  Législature  et 
au  Roi,  unit  d’un  lieti  indissoluble  tous  les  pou- 
voirs et  toutes  les  institutions. 


( 


(44 J 7-.' 

A .présent  , Messieurs,  le  cadre  entier  de  là 
justice  criminelle  vous  est  connu,  nous  en  avôns 
développe  devant  vous  les  parties  principales , la 
place  y est  marque©  pour  les  Jures  , dont  nous 
tont-à-l’lieure  quelles  sont  plus  précisément 
les_  Jonctions , et  comment  ils  seront  formés. 

Il  me  sendÀ*  que  par  cette  distribution  des  pou- 
voirs èt  desfShctions  de  la  Justice , chacune  d'elles 
a fRf  Ji€L1  capactère  et  l’ étendue  juste  de  moyens 
qui  lui  est  nécessaire.  La  première  poursuite  est 
ouveite  à tout  de  mondes  mais  l'accusation  neré- 
fHte. lue  ^ uJl  jugement  de  citoyens  5 les  citoyens 
n ont  pas , comme  dans  les  Républiques  anciennes, 
Ip  droit  ci  accuser  en  justice , mais  celui  de  provoquer 
1 accusation.  Pardà  nous  avons  tenu  la  promesse  que 
nous  avions  faite  de  présenter  un  remède  sûr  à l’abus 
«es  dénonciations  publiques  en  conservant  leurs 
avantages.  Dans  cet  ordre  cle  choses,  la  plainte  est 
iaeile,  la  Policç  vigilante  et  active,  la  dénonciation 
de^  citoyens  permise  : voilà  ce  qu'exige  la  tranquil- 
lité publique  , 1 humanité  , la  liberté  $ mais  ce  qui 
31  est  pas  moins  nécessaire , bientôt  des  citoyens 
décident  seuls  du  sort  de  cette  dénonciation  et  de 
ces  plaintes.  Ce  Sera  désormais  une  règle  fonda- ' 
mentale  dans  l'Empire  , que  nul  n*y  sera  jugé 
criminellement  que  sur  une  accusation  reçue  par 
un  premier  Juré.  Rien  nie  pourra  traverser  mette 
barrière^  placée  entre  l’activité  nécessaire  de  la 
Police  et  la  lenteur  aussi  nécessaire  de  la  Justice. 

Cet  homme  que  la  société  accuse , sera  jugé  sut: 
la  partie  la  plqs  importante , sur  le  fait,  par  douze 
autres  denses  concitoyens  , dontil  aura  écarté  ceux 
quil  soupçonne  de  partialité,  de  foi  blesse  ou  de 
méchanceté.  S’il  est  convaincu , il  ne  sera  con- 
damne c^u’autant  que  l’action  qu’il  auroit  commise 
sêvoit  défendue  expressément  par  la  loi.  Par  toutes 
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ces  précautions  , il  est  difficile  de  concevoir  un 
crime  qui  .ne  soit  pas  poursuivi , ou  une  injuste 
poursuite  qui  ne  soit  pas  arrêtée.  Ainsi  se  trouve 
résolu^  Ce  grand  problème  social  d'unir  la  plus 
grande  sûreté  publique  à la  plus  grande  sûreté 
individuelle  ; ainsi  enfin  la  loi  est  toujours  au  pre- 
mier rang.  Ton  iie  voit  qu’elle,  elle  seule  cofr 
mande  et  agit  ; les  hommes  ne  sont  qü’en  second  f 
ils  ne  paroissent  que  pour  lui  obéir  et  suivre  ses 
volontés. 

Passons  maintenant  au  second  objet  de  notre 
discussion  , . la  méthode  d’instruction  , autrement 
le  moyen  de  s’assurer  delavéritéddfait  qui  forme 
l’objet  de  l’accusatipn.  Rien  n’est  plus  digne  en 
tout  sens  de  nos  recherchés  et  d’unè' sérieuse  atten- 
tion , puisqu’il  s’agit  principalement  ici  d/empè- 
cher  les  erreurs  de  la  justice  , erreurs  qui  devien- 
nent des  crimes  lorsqu’on  a pu  lés prévenir. 

Si  nous  voulions  nous  livrer  à des  idées  de, pure 
abstraction  il*  seroit  vrai  de  dire  que  la  certitude! 
que  l’on  croit  avoir  dhi n évènement n 'exclue " pres^ 
que  jamais  la  possibilité  qu’il  ie  soit  passé  d’une/: 
maniéré  differente  y qu’il  n’y  a dê  ventés  bien  cer- 
taines que  les  vérités  mathématiques,  parce^qu’elles 
ne  sont  que  des  prëpositièh^ îcpitîqu^s , et'  erne 
ce  qu’on  appelle  en  justice  dc0r|iivés, 
toujours*  à de  plus  ou  moins" ibr tes  probabilités. 
Mais  loin  de  Uoùs  baisser  aTfâ  effets  de  ce& 
inutiles  et  décourageantes  vêrïtés^iî  y a pbrs  da 
Civisme  et  de  courage  à f io^v 

dement  aux  hpm&eé'  ^ht  ' roÏÏfe^ui^^ne  _ Ie'phiJ 
droit  à la  vérité  , à_écarter  les-  obstacles  verni  s Y 
rencontrent , êufï^  A guider  fermir  leur  niàrbÈe 

à travers  ceux  qu’au  ne  peut  ni  énlever  , ni  dé-: 
trqire.  C’est,  vljx  meRleur  esprit  Ue 


/ 
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l’employer  à éviter  les  inconvériiens  plutôt  qu’à  les 
désigner  soigneusement  à l’ignorance  ou  à la 
malignité.  1 

Il  faudroit  neanmoins , je  le  sens , plus  d*e  temps 
et  de  loisir  pour  traiter  conyènablememt  cette  ma- 
tière intéressante"  et  difficile  , sûr  laquelle  on  a 
si  peu  et  si  foibîement  écrit.  Nous  croyons  pouvoir 
en  offrir  les  principes  et  les  résultats  les  plus  im- 
portans  ; du  reste  , quiconque  ne  se  sépare  pas  de 
son  amour  propre  dans  l’honorable  carrière  que 
nous  parcourons,  n’est  pas  digne  d’arriver  ait  but. 

• Je  distingue  d’abord  deux  sortes  de  faits  qui  peu- 
vent devenir  la  matière  d’une  poursuite  criminelle  y 
les  uns  qui  laissent  après  eux  des  traces  de  leur 
existence,  tels  qu un  meurtre,  un  incendie^  une 
effraction  , etc.  les  antres  dont  on  ne  peut  recon- 
naître l’existence  lorsqu’ils  sont  passés,  tels  sont 
les  vols  , les  complots  , etc.  Les  faits  de  la  pre- 
mière espece  peuvent  aisément  se  prouver  , parce 
qu’on  peut  en  recueillir  les  traces^  aussi  le  plus 
souvent  ce  nest  pas  alors  le  fait  qui  est  douteux , 
mais  serilement  sa  moralité  et  son  auteur.  Une 
maison  est  brûlée",  Je  fait  est  constant  ; est* ce  nu 
accident  ? est-ce  un  délit  ? Dans  ce  cas  quel  en  est 
l’auteur f Voilà  ce  qui  est  douteux. 

Dans  les  /fait?  delà  seconde  espèce  , tout  peut 
être  douteux  , le  fait,  sa  moralité,  son  auteur  ^ 

De  cette  distinction  dans  les  faits  s’élève  une 
dîctinction  o^aris  l^s  preuves  ( i ).  Preuves  maîé- 
neues  , preuves  personnelles  , preuves  mixtes.  Les/ 
preuves  materielles  sont  celles  qui  (prouvent  mie- 


.V.  £$  Preifve-  est  le  seul  mot  que  je  puisée  ê'mployer  i eu  Mais 
je  ne  me  dissimule  paVqu/H  contrasté iferg  àvee  fes  termes  de 
soupçon  ? de  éployés  plus  bas, a 


ïnent  le  fait , par-exemple,  les  proces-verbaux  d’ef- 
fractions ou  a assassinats,  etc.  , 

Les  preuves  mixtes  sont  celles  qui  prouvent 
l’existence  d’un  fait  lié  à*  un  tel  individu  ; par 
exemple  , un  homme  a été  trouvé  , sa  chemise 
teinte  de  sang , auprès  d’un  individu  tué  $ un  homme 
est  saisi  tenant  des  .matières  inflammables  auprès 
d’un  édifice  incendié  9 ect.  ces  preuves  sont  maté- 
rielles, mais  liées  à un  individu  sur  lequel  elles 
attirent  le  soupçon. 

Enfin  les  preuves  personnelles  sont  celles  qui 
désignent  une  personne  comme  auteur  d’un  délit  * 
qui  le  lui  attribuent  pour  l’avoir  vu  le  commettre  , 
ou  dans  des  circonstances  qui  font  présumer  qu’il 
en  est  l’auteur  ; ce  sont  les  témoignages  humains. 

Ces  différentes  sortes  de  preuves  ont  chacune 
leur  degré  de  probabilité  et  d’incertitude  , de  force 
et  d’imperfection $ la  justice  doit  les  calculer  avec 
précision  , et  ne  les  employer  qu’avec  les  diverse^ 
précautions  qui  lèur  conviennent.  Les  preuves  ma- 
térielles sont  toujours  bonnes  pour  prouver  le  fait 
^eul  qui  est  arrivé , il  suffit  de  les  avoir  recueillies 
avec  soin  .et  constatées  avec  exactitude. 

Les  preuves  mixtes  ou  témoignages  muets  sont 
incorruptibles  et  constantes  , mais  elles  sont  incer- 
taines , elles  n’ont  qu’un  caractère  indéterminé  et 
conditionnel  de  vérité  et  de  probabilité  $ isolées, 
elles  servent  plus  à égarer  le  Juge  qu’à  le  con- 
duire 5 elles  l’amènent  moins  à un  cloute  sage  qu’à 
npe  aveugle  prévention  y enfin  ce  n’est  que  par 
Jertr  réuniou  entre  elles  , et  avec  d’autres  preuves  , 
q.u  elles  peuvent  former  ce  corps  lumineux  et  sen- 
sible qui  compose  la  vraie  preuve  judiciaire  et 
force  la  conviction,  Cqt  homme  trouvé  pr|s  d’ui* 
cadavre,  et  dont  les  vêtemens  sont  ensanglantés 
a peut-être  ten  té  vainement  de  le  rappeler  u la  vie! 
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Arrêtez  , Juges  , tremblez  de  punir  comme  tu? 
crime  une  action  dé^  générosité  :et  db  vertu. 
i Reste  le  témoignage  des  hommes.  Résultat  de 
leurs  sensations , ou  expression  de  leur  volonté^ 
il  participé  à toutes  leurs  imperfections , il  se  mêlé 
•à  tous  leurs  vices;  aussi  il  est  souvent  infidèle 
comme  les  sens , instable  comme  la  mémoire  ; 
exagéré  comme  l’imagination,  ou:>  ce  qui  est  pire  \ 
il  est  dicté  par  Fintérêt , commandé  par  la  haine , 
dénaturé  par  la  crainte. 

1 C’est  avec  toiis  ces  défauts  qu’il  va  servir  d’ins- 
trument à la  plus  pure  des  institutions  , la  justice  ; 
il  va  devenir  la  base  de  la  condamnation  d’uii  , 
citoyen.  ■ V ' ‘V. 

• Sans  doute  la  justice  n’admettra  pas  sans  réflexion 
et  sans  choix,  un  élément  aussi, fautif  de  sa  dé'terr 
ndration  : car  si  Fimperfectiqà  des  moyens  hu- 
mains peut  F absoudre  d’une  erreur , rien  ne.  périt 
la  justifier  de  n’avoir  pas  employé  tous  sés  efforts 
pour  la  prévenir. 

- Arrêtons-nous  ici  , cherclions  quels  sont  les 
moyens  de  donner  au  témoignage  toute  sa  pureté 
et  de  pouvoir  l’apprécier  avec  justesse  ; niais  p<j>ui 
îié  "pas  laisser  la1  question’ dans  l’abstraction  , et 
donner  plus  de  solidité  et  de  prise  a la  discus- 
sion, prenons . -l’état  açtuél  de  notre  procédure 
pour  terme  de  comparaison.  - Uj 

Jusqu’à  présent , sur  une  plainte  de  M 
publique  ou  d’im  particulier  , les  premier s diifei 
èiitehaoient  les  témoins  et  faisoient  recueillir  pat 
écrit  leurs  dépositions.  Si  l’on  jügeoit  nécessaire 
de  continuer  la  pbdrstiite  cripiiiiélle  , dei  témqîfys 
étoient  récolés'  sur  leurs  dépositions., poii- 
y-oient  changer  jusquès-là  sans  être  constitues  fàux 
témoins  $ ensuite  ifs  .étoient  confrontés  à l’accuse  ; 
Itou  dcravbit  les 1 dires5  fêciprocflies  , les  prerhlérS 
i Juges 


Juges  rendoient  leur  sentence  y le  tout  étôit  en- 
voyé aux  Juges  supérieurs  qui  décidoiént  en  der- 
nier ressort. 

Reprenons  chaque  choiÉfeuccessivemeut. 

Pourquoi  écrit-on  seci^Rnent  les  dépàsitions 
des  témoins  ? Ce  n’est  pas  ici  l’origine  , mais  l’uti- 
lité et  les  motifs  de  cet  établissement  que  je 
cherche , et  je  ne  puis  en  yoir  que  deux.  Le  motif 
pour  écrire  est  le  grand  éloignement  des  Juges 
en  dernier  ressort  , qui  rendoit  plus  économique 
et  plus  commode  de  leur  envoyer  les  dépositions 
des  témoins , que  les  témoins  eux-mêmes  ; le  motif 
pour  écrire  secrètement  est  cette  prétendue  ma- 
xime de  donner  plus  de  liberté  au  témoin  de  dé- 
clarer la  vérité  en  la  recueillant  secrètement  de 
sa  bouche. 

Le  premier  motif  disparoît  dans  notre  consti- 
tution 5 quant  au  second  , je  l’attaque  dans  sa 
base. 

Entendons-nous  d’abord  sur  le  sens  de  ces  mots, 
que  le  témoin  doit  être  libre.  Il  doit  être  libre  , 
sans  doute  , de  dire  ce  qu’il  sait , mais  non  de 
dire  ce  q^u’il  veut.  Cependant  lorsqu’un  témoin 
dicte  secrètement  sa  déposition , c’est  bien  plus  sa 
volonté  qui  est  libi^e  que  sa  conscience , et  déjà 
l’on  peut  craindre  qu’il  ne  suive  plutôt  son  inté- 
rêt ou  ses  passions  que  la  justice.  Cela  est  non- 
seulement  possible  , mais  devient  très-vraisembla- 
ble , lorsqu  on  Considère  que  cette  méthode  de 
recueillir  secrètement  une  déposition,  n’est  faite 
que  pour  l’homme  foible,  et  jamais  pour  l’homme 
honnête  et  ferme  qui  diroit  toujours  en  publie  la 
même  chose  qu’il  a dite  en  secret.  Vous  ayez  peur 
que  la  crainte  n’agisse  sur  le  premier,  et  ne  l’em- 
pêche de  dire  ce  qu’il  sait  ; quand  cela  seroit , il 
est  bien  autrement  dangereux  qu’il  ne  soit  en- 
Rapport  de  M\  du  Tort.  D 
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oouràgé  à dire  ce  qu’il  ne  sait  pas.  Loin  de  pré- 
férer un  témoignage  ainsi  recueilli  , tout , ce  me 
semble  , doit  porter  às’en  méfier  ; c’est  la  cause  la 
plus  ordinaire  et  îajMIrnpagne  là  plus  constante 
du  vice  que  la  foibleSP,  et  il  n’y  a que  des  hommes 
foibles  et  lâches  qui* trahissent  la  vérité,  A cet 
égard  voici  le  diîême  <pie  l’on  peut  faire  : ou  la 
déposition  écrite  d’un  témoin  eut  été  la  même  en 
public  qu’en  secf et,  alors  la  précaution  etoit  inu- 
tile; ou  bien  moi  Juge  j’ai  Heu  de  présumer  qu’elle 
n’eût  pas  été  la  même  , et  que  l’homme  qui  a dicté 
en  secret  que  l’accusé  est  coupable  , auroit  dit  en 
public  qu’il  est  innocent  : alors  comment  puis  se 
me  déterfniner  sur  une  déposition  aussi  incertaine 
à mes  yeux  ; dans  ce  cas , la  faveur  de  l’innocence 
doit  évidemment  me  faire  rejeter  la  déposition 
secrète,  puisque  je  pense  qu’elle  eût  été  diffé- 
rente , si  elle  a voit  été  faite  en  présence  du  public 
et  de  l’accusé» 

Allons  plus  loin  , convenons  que  les  actions 
secrètes  des  hommes  sont  en  général  moins  mo- 
rales et  moins  justes  que  leurs  aidons  publiques. 
L’homme  qui  agit  en  secret  , rentre  sous  l’empire 
immédiat  de  ses  passions  ou  de  ses  préventions.; 
Finie  et  l’autre  agissent  au- dedans  de  lui  sans 
contre-poids;  par  là  il  se  trouvç  disposé  à obéir  à 
F erreur,  à une  opinion  fausse,,  à la  haine  , à la 
jalousie  , à l’intérêt,  à la  crainte  ; d’un  autre  côté, 
un  homme  éssez  lâche  pour  trahir  la  vérité  qu’il 
connoît , se  trouve  fortifié  dans  cette  criminelle 
pensée  lorsqu’il  n’apperçoit  autour  de  lui  aucun 
obstacle,  aucuné  contradiction  : si  vous  choisissez 
ce  moment  pour  fixer  à jamais  par  écrit  sa  pensée  ; 
si  elle  survit  aux  sensations  momentanées  qui  sou- 
vent l’ont  fait  naître  ; si  c’est  un  témoignage  ainsi 
recueilli  qui  doit  servir  de  base  à la  décision  des 
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Juges , l’accusé  n’a-triî  pas  le  droit  de  $e  pklndrè 
. que  conçu  dans  le  'secret , sous  l’influence  de  l'er- 
reur de  la  prévention-  ou  du  crime  , il  n’a  aucun 
des  caractères  qui  constituent  la  preuve. 

Il  en  arrive  tout  autrement  , si  le  témoin  s’expli- 
que en  présence  du  public  et  de  l’accusé  : alors 
son  témoignage  prend  nécessairement  de  la  con- 
sistance et  de  la  gravité p l’homme  léger  est  retenu, 
et  le  méchant  est  arrêté  ; les  regards  du  public  ba- 
nissent  l’inattention  ef  là  négligence,  et  forcent 
de  donner  de  la’ précision  et  de  la  justesse  aux 
idées  et  aux  expressions  ; ils  contiennent  aussi  tous 
les  mouvemens  des  passions  qui  s’écarteroient  de 
la  justice.  L’homme  qui  seroit  tenté  d’écouter  son 
intérêt  ou  la  haine  en  déposant  faussement  contre 
l’accusé , est  forcé  d’entendre  également  le  motif 
de  sa  conservation  et  cfe  son  repos  qui  lui  dit  de 
respecter  la  vérité;  s’il  s’en,  écarte  un  moment,,  il 
voit,  comme  un  supplice , la  contradiction  dans  les 
yeux  des  assistans  et  sur  les  lèvres  de  l’accusé  ou 
de  ses  conseils  ; ptessé  entre  ces  deux  motifs,  il 
se  décidera  infailliblement  pour  celui  qui  lui  laisse 
*son  repos  , son  honneur,  son  existence  morale,  en 
un  mot,  aussi  nécessairejà  l’homme  que  la  vie  et 
la  liberté. 


Ne  craignez  ddnc  rien  du  témoin.  Son  intérêt  est 
devenu  le  même  que  celui  de  la  justice.  S’il  est 
honnête  homme,  il  ne  voudra  pas  dire  un  men- 
songe ^ s’il  est  un  scélérat,  il  ne  l’osera  pas  : il  y a 
pour  lui  , dans  ce  dernier  cas,  des  difficultés  trop 
grandes  & des  dangers  trop  certains.. 

Voila  pour  les  témoins  ; voici  maintenant 
pour  les  Juges.  Cette  manière  d’entendre  dépo- 
ser de  vive  voix,  est  la  seule  qui  puisse  donner 
dn  la  réalité  au  témoignage  ; de  telle  manière  que 
les  juges,  en  voyant  le  témoin,  commissent  alors 
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l’intelligence , le  plus  ou/ moins  d’éducation  & de 
lumières , l’impartialité , la  prévention  des  té- 
moins , enfin  tout  ce  qui  sert  de  base  à la  confiance 
que  l’on  doit  prendre  en  eux. 

Ils  seront  questionnés , entendus  séparément, 
confrontés , soit  les  uns  aux  autres,  soit  aux  té- 
moins de  l’accusé.  Existe-t-il  un  moyen  plus  as- 
suré, plus  efficace  de  faire  connoître  la  vente  à 

des  iuges,  que  ce  combat  qui,  s’engage,  sous  leurs 
■veux,  entre  l’accusateur,  les  témoins , 1 accuse  oc 
ses  conseils? Toute  délibération,  pour  être  raison- 
nable , ne  doit-elle  pas  être  précédée  d une  discus- 
sion ? & peut-on  en  espérer  une  plus  animee  & plus 
rapide , plus  rapprochée , plus  directe  ? N’est-ce-pas 
ainsi  que  vous  en  agissez , Messieurs , lorsque,  sur 
d’importantes  questions,  vous  demandez  (me  tous 
les  intérêts  soient  contradictoirement  traités  devant 
vous  ? N’est-ce  pas  de  ce  choc  que  naît  la  lumière 
qui  vous  éclaire  & qui  vous  guide  dans  vos  de- 
cisions  ? 

Vous  m’arrêtez  ici  pour  me  dire  que  cette  déposi- 
tion secrètement  écriteùr  est  rien  qu  autant  que  le 
ténxoin  en  soutient  là  vérité  à la  confrontation  5 que 

tout  va  se  rectifier  par  la  présence  de  l’accuse  oc  du 

public?  que  la  discussion  va  s’animer  par  la  contra- 
diction, & devenir  instructive  & lumineuse.  € est 
là  où  je  vous  attendois.  Voici  ma  réponses  Ce  té- 
moin que  vous  avez  cru  trop  foible  pour  1 exposer 
subitement  aux  regards  de  T accuse , vous  etes  ennn 
obligés  de  lëmiettre  auÿpùises  àveélui;  mais  vous 
l’avez  préparé,  d’avance , & vous  avez  tire  de  lui 
une  dépositiQ^lécrite,  dont  le  souvenir  va  1 ac- 
compagner àèM  le  combat,  & y soutetiir  soù  cou- 
rage * Cela  peut  être  danger,  je  le  répété,  su 


(53) 

a dit  la  vérité;  mais  si  ç’est  une  erreur  ôu  une  ca- 
lomnie que  vous  avez  recueillie,  vous  avez  alors 
dressé  un  piège  funeste  à Finnocence. 

En  vain  alors  espérez- vous  que  la  confrontation 
rectifiera  la  déposition.  S’il  faut  que  le  témoin 
lutte  contre  lui-même  en  faveur  de  la  vérité  ; s’il 
faut  qu’il  appelle  sur  ia  tête,  sinon  la  vengeance 
des  lois , au  moins  l’éternel  mépris  des  hommes , 
n’attendez  pas  de  lui  ce  tardif  retour  à la  probité.. 
G’est  l’héroïsme  de  la  vertu,  que  de  la  préférer  à 
ses  apparences;  6c  vous  exigez  cet  effort  sublime , 
d’un  homme  qui  a été  infidèle  à la  simple  hon- 
nêteté. L’homme  que  vous  avez  reconnu  vous- 
mêmes  trop  foible  pour  oser  dire  la  vérité, vous 
espérez  qu’il  en  deviendra  le  martyr  ! Non, 
cette  déposition  secrètement  écrite  va  devenir  au 
contraire  un  motif  irrésistible  pour  le  témoin,  de 
persévérer  même  dans  une  erreur;  car,  s’il  la' rec- 
tifie, il  paroi  t coupable,  6c  ce  motif,  c’est  vous  qui. 
le  lui  aurez  donné.  Il  soutiendra  donc  sa  déposition 
avec  une  force  d’autant  plus  grande,  qu’il  aurand3 
plus  de  foiblesse  à Ja  dicter. 

En  vain  chercherez-vous  à animer  le  combat  entre 
lui  ôc  1 accusé,  à favoriser  ce  dernier;  vous  avez 
armé  le  témoin,  de  manière  à ce  qu’il  soit  difficile- 
rnent  vaincu.  La  vérité , prête  à sortir  de  ses  lèvres, 
retourne  en  arrière,  sitôt  qu’il  se  rappelle  qu’il 
subsiste  de  lui  une  déposition  légale  qui  peut  lui 
etre  opposée.  De  ce  moment,  il  calcule  tout  ce 
qu  il  dira , pour  n’être  pas  en  contradiction  avec 
lui-même , il  persiste  contre  sa  conscience  6c  contre 
1 evidence;  car  il  lui  reste  encore  une  chance  pour 
échapper  à la  conviction  de  l’infamie  : s’il  se  dé- 
fend , s’il  avoue , elles  sont  toutes  contre  lui.  ' 

' Mais*quittcms  le  témoin,  pour  considérer  l’accusé,. 
Celui-ci,  déjà  exposé  à l’incertitude  d’un  témoin 
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gnage^est  àe  plus  fci  victime  de  |a  position  ôA  vous 
avez  mis  le  témôin  , de  ne  pouvoir  sans  danger 
suivre  sa  volonté  de  ses  véritables  sentimens  ; il  est 
forcé  de  se  défendre  contre  un  homme  qu’il.  ne 
peut  pas  espérer  d'amener  à convenir  de  la  vérité  , 
si  elle  est  contraire  à sa  première  déposition.  En. 
vain  il  tâche  de  lui  rendrè  sensibles  les  motifs  qu  i! 
doit  avoir  de  dire  la  vérité,  un  motif  plus  puissant 
le  soutient,  celui  d’avoir  antérieurement  déposé 
par  écrit . Que  d evient  alors  là  protection  solem- 
nelle  que  la  loi  avoit  promise  à Faecuâé  ^lorsqu’elle 
F oblige  à prouver  sa  propre  innocence  i & la  faus- 
seté des  témoignages'  qui  lui  sont  opposés.  -M  prin- 
cipal instrument  de  la  vérité  a été  dénaturé  de  cor- 
rompu par  la  loi  même. 

Ne  forçons  pas  les  conséquences.  Je  ne  pré- 
tends pas.  dire  que  jamais  les  témoins  né  doivent 
être  entendus  ayâxit  le  moment  du  jugement  j 
au  contraire  , dans  notre  projet  , il  existe 
trois  époquès  auxquelles  on  doit  les  entendre  : 
savoir  , l’arrestation,  l’accusation  de  le  jugement; 
mais,  dans  ces  trois  actes  de  la  procédure  , nous 
nous  gardons  bien  de  faire  écrire  les  dépositions  r 
de  . peur  qu’elles  ne  lient  le  témoin,  & qu  une 
première  erreur,  souvent  peu  réfléchie  de  sa  part, 
ne  se  prolonge  presqu’inévitablement  jusque  sous 
les  yeux  de  ceux  qui  doivent  décider  definitive- 
ment, de  n’entraîne  leur  détermination. 

Les  officiers  de  police,  à la  vérité,  tiennent  note 
des  déclarations  sommaires  que  lës  témoins  font 
devant  eux  , mais  elles  servent  de  renseigne- 
ment seulement;  jamais  elles  ne  sont  connues 
dès  jurés  ni  du  public,  cette  manière , la  témoin 
est  toujours  libre  de  dire  ce  qu’il  sait.  L’effet  sa- 
lutaire d’un  examen  public  ii’est  pas  détruit  par 
des  dépositions  antérieures  qu’on  puisse  lui  op- 
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poser  8c  qui  le  retiennent.  Il  peut  dire  la  vérité  sam 
crainte  f il-  ne  peut  y manquer  sans  danger.  Sa  po- 
sition n est  périlleuse  qn  autant  qu’il  tromperait 
l'a  justice  5 j amâis , s ’il  1 ’ éclaire. 

De  cette  nu?. nier e enfin  l’audition  des  témoins 
devant  le  jure  est  uné  véritable  déposition,  <5c  non 
la  simple  confrontation  d’une  déposition  anté- 
rieure. L’instruction  n’est  pas  envoyée  toute  faite  à 
ceux  qui  doivent  décider,  elle  se  fait  réellement 
devant  eux.  Ce  n’est  pas,  comme  autrefois,  des 
jiiges  qui  instruisent  dans  un  lieu,  & d’autres  qui 
jugent  à cinquante  ou  à cèïit  lieues  de  l’instruction. 
JNTôus  n’avons  pas  cru  qu’il  fût  raisonnable  de  re- 
tirer la  lumière  de  ceux  qui  ont  besoin  d’en  être 
éclaires  $ au  contraire,  nous  avons  amené  avec  soin 
sous  leurs  yeux  toutes  les  preuves,  8c  la  principale 
sur-tou* , qui  sont  les  ténioins  eux-mêmes. 

J’avouerai  sans  peine  qu’il  n’est  pas  impossible 
qu’un  homme  foible  n’hésite  à exprimer  le  premier 
en  jmblic  un  fait  qui  doit  servir  à convaincre  l’ac- 
cu se  ; il  sera  quelquefois  tenté  de  taire  ce  qu’il  sait , 
niais  jamais  au  moins  il  ne  dira  ce  qu’il  $ie  sait  pas. 
La  justice  pourra  ignorer  un  fait,  mais  il  est  im- 
passible qu’un  mensonge  ou  une  calomnie  vienne 
souiller  sa  vue  de  corrompre  sa  décision.  C’est-là  , 
an  définitif,  tout  le  problème.  Yaut-il  mieux  cher- 
cher à obtenir  quelques  preuves  de  plus,  au  risque 
dy  mêler,  de. perfides  calomnies  , plutôt  que  de 
s’assurer , de  la  pufeté  8c  de  la  sincérité  de  toutes 
celles  qu’on  emploie  ? ne  vaut  il  pas  mieux  se  ré- 
soudre à ignorer  quelques  faits  , que  de  pren- 
dre une  méthode  qui  unit  si  étroitement  la  vérité 
& l’erreur,  qu’il  est  souvent  difficile  âe  les  sépa- 
rer? enfin  le  but  de  la  justice  n’est-il  pas,  comme 
nous  layons  dit  &plus  haut,  que  cent  coupables 
échappent,  plutôt  que  dufaiité  périr  un  innocentf 
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Après  avoir  prouvé  qu_’il  ne  faut  pas  faire  pré- 
céder la  confrontation  d'une  déposition  écrite,  je 
soutiens  qui!  ne  faut  pas  davantage  écrire  la  con- 
frontation, & que  cela  est  inutile  / impossible  & 

dangereux.  . , T _ , 

i°.  Ecrire  tout  ce  qui  se  dit  devant  les  Jures  est 
inutile  , car  , ou  cette  écriture  serviroit  à la 
décision  des  Jurés , ou  elle  serviroit  après  leur 
décision.  Dans  ce  dernier  cas/quelle  en  seroit 
Futilité  ? Les  Jurés  décident  sans  appel  ; et  dans  la 
circonstance  infiniment  rare  d’un  nouvel  examen, 
il  faudra  nécessairement  enteiidre  de  nouveau 
les  témoins  et  l’Accusé  : ainsi  l’écriture  alôrs^est 
sans  objet.  Est-ce  pour  servir  à la  décision  même 
des  Jurés  ? Mais  ces  Jurés  sont  présens  à toute 
I instruction  , ils  voient,  ils  entendent  tout , ils 
prononceront  sur-le-champ  , ils  peuvent  prendre 
des  notes  \ pourquoi  leur  remettre  par  écrit  ce 
qu’ils  viennent  d’entendre  & qu’ils  ont  pu  écrire.. 
^ 20.  Cela  est  impossible  ; lorsqu’un  témoin  s ex- 
plique , que  F Accusé  et  ses  conseils  lui  répondent; 
qu’une  passion  fprte  ou  la  vive  expression  de  1 in- 
nocence calomniée  anime  leurs  voix  et  précipité 
leurs  paroles , est-il  possible  qu’un  Greffier  puisse 
fixer  le  tout  sur  le  papier  ? Pourtant  la  défense 
de  l’Accusé  est  un  élément  aussi  intéressant  de  la 
preuve  , que  la  déposition  même  du  témoin , et 
toute  écriture  qui  ne  renferméroit  pas  scrupuleu- 
sement tout  ce  qui  a été  dit  , seroit  plus  trom- 
peuse qu’utile.  . 

Ceux  qui  ont  servi  dans  les  anciens  # tribunaux 
en  dernier  fessort , savent  que  le  dernier  interro- 
gatoire de  l’Accusé  n’a  jamais  pu  être  écrit, 
quoique  cela  fût  plus  facile  que  de  transcrire  fidè- 
lement un  débat  contradictoire  ; ils  savent  aussi 
que  cette  précaution ^ût  été  superflue;parçe  que  les 


( $7  ) 

Juges  décidant  immédiatement , ayoient  présent  à 
leur  mémoire  tout  ce  que  l'Accusé  ayoit  dit.  Les 
Jurés  pourront  seuls  écrire , parce  que  ne  travail- 
lant que  pour  eux,  n’étant  pas  astreints  a tout 
transcrire , ils  choisiront  seulement  ce  qui  les  frap- 
pera davantage  , et  qu’ils  n’auront  pas  osé  confier 

a leur  mémoire,  ~ . 

3°.  Mais,  ce  n’est  pas  tout.  Cette  écriture  qui 
est  inutile  et  impossible , est  de  plus  tellement 
dangereuse , quelle  tend  à détruire  entièrement 
l’institution  du  Juré.  Ici , Messieurs , nous  tou- 
chons au  fond  même  de  la  question et  je  vous 
supplie  de  me  prêter  toute  votre  attention., 

Lorsqu  on  éprit  les  dépositions  , celui  qui  parle  , 
çst  forcé  de  régler  son  mouvement  sur  le  temps 
nécessaire  au  Greffier  pour  écrire } alors  le  témoin 
qui  entend  dicter  les  autres  dépositions , les  ré- 
ponses de  l’Accusé  . , a le  loisir  de  compose^  ses 
idées  ; alors , suivant  le  système  qu’il  s est  forme 
sur  l’affaire  /il  arrange  sa  déposition  * il  la  ramene 
même  involontairement  à un  seul  point-de-vue  ; 
il  force  toujours  un  peu  les  idées  et  les  expressions 
pour  les  faire  cadrer  ensemble ,}  i'I  subordonne,  les 
faits  particuliers  à un  fait  principal  qui  le  préoc- 
cupé, et  qu’il  veut  faire  ressortir  et  prédominer. 
Ainsi  chaque  déposition  , au  lieu  de  former  une 
partie  de  l’instruction , devient  un  tout  complet 
qui  se  refuse  à l’analyse  et  à.  la  combinaison  avec 
les  autres  parties,  ou  qui  leur  est  forcement  rat-? 
taché , l’on  a moins  ce  que  le  témoin  sait  que  ce 
qu’il  pense } et  néanmoins  , dans  la  détermination 
définitive  , il  ne  doit  fournir  que  les  faits,  et  non 
les  résultats.  C’est  à ceux  qui  sont  au  centre  de 
l’instruction  et  des  intérêts  divers  à recueillir  les 
preuves  , à les  réunir , à les  subordonner  les  une? 
aux  autres , à en  former  un  ensemble , un  tableau  ^ 
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elerrmns  simples , et  non  les  résultats  étudiés  de  la 
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écrit , ou  qiie  rien  ne  le  soit  ) , d’abord  îe  temps  ne 
saurait  y suffire  , mais  de  plus  tout  change  r tout 
Devient  glacé  ^ l’attention  du  Juge  et  l'intérêt  dé 
la  ^ cause  $ la  vérité , ce  trait  lumineux  et  proînpt 
s échappé  an  milieu  de  tant  d'inutilités  et  de  lon- 
gueurs : u autre 'part  , les  témoins  ont  le  loisir  de 
se  concerter,  de  s’arranger , ils  s’écoutent  parler  .y 
plus  de  cés  traits  imprévus  qui  trahissent  le  con- 
cert et  découvrent  la  fraude  y au  lièù  d’un  tableau 
pïêm  de  vérité  et  de  mouvement , les  Jurés  n’ont 
plus  devant  les  yeux  qu’un  dessin  sec,  sans  ex- 
pression et  sâng  yie. 

I^îâis  ce  n est  rien . encore.  J’oublie  pour  üïi 
moment  ces  abus  de  l’écriture  , & , son  impossibilité. 
Je  .spytiens^  q^eysi.  renTettez  :aux  Jurés  la 
déposition  écritë,  vous  dénaturez , 'finis  détruisez: 
entièrement  cétte  institution.  Rappélions  sur,  cela 
nos  idées.  ' i:r>  »•  ' ' 

Jusqu’à  présènt  lés  premiers  Juges  faisoient  l’ius- 
truction  , et  les  seconds  la|jugeoientj  les  premiers 
Voyoient  lés  témoins  , lés  autres  leurs  dépositions; 
On  auroit  jugé  à PàKs  aussi  aisément  un  procès 
venu  d Amérique , qùe  celui  qui  auroit  pris  nais- 
sance  à Paris  même.  Dans  ce  système , la  convier 
îioû  personnelle  du  Jùge  où  la  preuve  morale  est 
absolument  mise  de  coté , on  distinguoit  l'homme 

€ït  le  .Trtor<a  ha  AnvitrîîsriA*,  ÙL  t J » ~l\ 


J*1*  au  de  cela  , vous  vous* obstiniez  à tout 
écrire  ( car  ,,  je  le  répète  , il  faut  que  tout  soit 
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scrupule  de  condamner  un  Accusé,  lorsqu’il  avoit 
contre  lui  les  fleuves  requises,  quelle  que  fut 

d’ailleurs  sa  conviction.  # a ..  -, 

Ces  preuves , appelées  légales , varioient  suivant 
les  tribunaux  y c’étoit  ou  deux  témoins  oculaires , 
ou  un  témoin  avec  l’aveu  de  l’Accusé.  Quelques- 
uns  avoient  admis  des  semi-preuves,  des  quart- 
de-preuves,  comme  si  la  vérité  n’étoit  pas  néces- 
sairement une  et  indivisible  , comme  si  elle  pouvoit 
se  réduire  en  fractions,  comme  si  la  realite  dira 
fait  pouyoit , de  même  que  les,  vérités  int e il ec- 
tuélles  et  mathématiques,  être  soumise  à des  for- 
mules déterminées  et  à des  réglés  constantes  de 
probabilité.  Comme  si  enfin  les  preuves  d’un  fait 
n’étoient  pas  propres  à ce  fait , et  ne  varioieiit  pas 
à l’infini  comme  les  faits  eux-mêmes. 

La  doctrine  des  preuves  légales  , des  semi- 
preuves  , des  quart-de-preuves  n’a  plus  guere  de 
partisans  ; mais  on  é tonnerait  plusieurs  de  ceux 
qui  la  combattent , si  on  leur  disoit  qu  elle  doit 
uniquement  son  origine  et  sa  cause  à la  méthode 
d’écrire  les  dépositions , et  demies  remettre  écrites 
à ceux  qui  doivent  juger.  C’est  néanmoins  ce  qu  il 
est  facile  de  prouyër. 

Lorsqu’un  Juge  voit  lui -même  et  entend  les 
témoins  déposer,  les  paroles  ne  sont  plus  qu unë 
partie  , assez  foible.  même,  de  l’effet  que  le  té- 
moignage produit  sur  lui.  Ses  sens  lui  transmettent 
à-la-fois  le  ton,  l’accent,  les  regards  du  témoin, 
son  embarras  ouson  assurance  , enfin  tout  ce  lan- 
gage , animé  de  la  nature  et  du  sentiment , cent 
fois  plus  imprégné  de  vérité,  si  je  puis  parler  ainsi, 
que  la  langue  métaphysique  et  conventionnelle 
des  mots.  Il  petit  observer  si  tout  est  d’accord  dans 
ces  différentes  expressions  de  la  pensée  des  hom- 
mes y sa  conviction  se  forme  de  tons  ces  éleïhensj 
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de  la  part  du  Juge , toutes  les  facultés  humaines 
sont  appelées  à concourir  au  jiigei^fcnt  ; et  la  moins 
fautive  de  toutes , la  conscience  cTun  Juge  désin- 
téresse devient  un  tribunal  souverain  , où  se  rap- 
portent toutes  les  opérations  de  Tesprit  et  des 
sens  pour  former  la  décision. 

Si  au  contraire  le  Juge  cesse  de  porter  ses 
regards  sur,  ces  preuves  vivantes  et  réelles  de  là 
■yérite  ; s il  n’a  plus  sous  les.  yeux  qu’une  procédure 
écrite  et  muette  ; s’il  ne  peut  plus  fonder  sa  con- 
fiance dans  le  témoignage  sur  la  confiance  qu’il  a 
dans  le  témoin;  s’il  est  forcé  de  prendre  ce  qiti 
est  écrit  pour  une  donnée  certaine , sa  conviction 
personnelle  s’isole  de  son  jugement , sa  conscience 
cesse  d y avoir  part  : ce  n’est  plus  l’homme  qui 
agit  et  pense,  c’est  le  Juge  qui  opère.  C’est  mi  pur 
problème  de  l’esprit  qu’il  résout , et  pour  la  solu- 
tion duquel  il  est  bien  obligé  de  sè  faire  des  régies 
et  des  formules  de  probabilité.  - 

Les  Juges  par  cette  méthode  ne  sont  plus  -, 
proprement  parler,  que  des  experts  chargés  de 
chercher,  dans  un  cahier  de  procédures  , si  les 
preuves  requises  y sont  renfermées  ; mais  l'appré- 
ciation morale  de  ces  preuves  leur  est , non  pas 
interdite,  mais  impossible.  L’on  petit  donc  regar- 
der comme  une  maxime  certaine  que  toutes  les 
fois  que  la  déposition  sera  remise  aux  Juges  , 
separee  du  témoin  qui  l’a  faite  , on  verra  aussi-? 

s les  preuves  légales.  Ces  preuvës,  avant 

«Tetre  employées , sont  éprouvées , non  pas  avec  là 
vérité  , mais  avec  la  loi.  Le  juge  s’embarrasse  peu 
de  savoir  comment  les  choses  se  sont  réellement 
passées  , mais  seulement  de  chercher  comment  ou 
prouve  qu’elles  se  sont  passées  y ainsi  la  vérité  n’est 
plus  un  être  réellement  existant , mais  un  être  fan- 
tastique  & de  convention , dont  chacun  se  forme 
l’idée  abusive . 
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Je  ne  sais,  ü est  vrai , si  de  telles  précautions 
n’étoient  pas  nécessairement  appropriées  à 1 ancien 
ordre  de  choses , et  si  la  Loi  auroit  pu  , sans  de 
graves  inconvéniens , se  confier  à la  simple  con- 
viction de  ces  hommes  souverains  dans  leurs  dé- 
cisions , jugeant  à-la-fois  si  T Accuse  étoit  cou- 
pable et  quelle  peine  il  mentoit,  de  ces  hommes 
'aué  l’on  ne  pouvoit  récuser , élevés  au-dessus  de 
leurs  cencitoyens  par  un  caractère  et  des  fonctions 
permanentes,  trop  accoutumés  à voir  des  crimes 
pour  n’être  pas  tentés  d’apercevoir  presque  tou- 
iours  un  -coupable  dans  nn  Accusé  ; enfin  eve- 
nus  , par  l’habitude  , insensibles  aux  nuances 
délicates  qui  distinguent  l’innocence  , ej,  pour  qüi 
toutes  les  formes  , toutes  les  expressions  des  Ac- 
cusés ne  présentent  que  le  langage  uniforme  du 
crime  et  de  la  dissimulation.  , . 

Mais  en  soi  cette  méthode  est  absurde  et  bar- 
bare, comme  il  est  facile  de  le  prouver.  Ce  ne  sont 
pas  réellement  deftix  choses  distinctes  et  qu  on 
puisse  séparer  que  le  témoin  et  sa  déposition  ; ifs 
se  tiennent  tellement  l’un  à l’autre,  que  la  dépo- 
sition est  vraie  , si  le  témoin  est  croyable  et  désin- 
téressé ; elle  est  nulle , si  le  témoin  est  un  imbeciile 
ounn  fripon.  Dans  le  système  des  preuves  légales, 
deux  témoins  sont  seuls  juges  de  1 affaire  ; mais, 
puisqu’ils  forcent  la  décision  du  tribunal , laissezt- 
nous  du  moins  examiner  si  ces  Juges  mentent  ou 
non  la  confiance  de  ia.  société.  , 

Si  l’habitude  n’avoit  pas  le  droit  de  naturaliser  chez 
l’homme  les  idées  les  plus  fausses  et  les  plus  funestes, 
cette  manière  de  disposer  dusort  des  hommes  paroi- 
troit  révoltante.  Qui  de  vou  s , Messieurs , nefrissôn- 
neroit  de  l’idée  , que  sa  vie  et  _ son  honneur  «ont 
à la  merci  de  deux  scélérats  qui  peuvent , a 1 aide 
de  quelques  circonstances,  lui  ravir  iun  et  1 autre. 
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Qiïoi  ! Dans  les  evenemens  ordinaires  de  îa  fie  , 
quand  deux  gommes',  quand  eent  hommes  ai- 
airm^nt  un  fait , je  doute  encore' $ leur  assertiod 
-.il  a/  le  droit  de  me  déterminer  qu’autànt  que  je 
Serai  bien  assuré  du  caractère  et  de  la  capacité  des 
.témoins  , et  cette  même  assertion , parce  qu'elle 
est  faite  en  Justice  , aura  le  droit  effrayant  de 
mouvoir*  la  langue  du  Juge , la  plume  du  Greffier  *, 
,1e  bras  du  bourreau  ; comment  me  défendre  ? Mes 
Juges,  peut-être  , sont  péur  moi  ;Ja. société  en tièi^e 
_^st  pour  moi  : deux  hommes  m’accusent.  . . . . et 
f Pp1^*  Pl^s  ■>  est  vrai  les  accuser  moi  -même 
de  faux,  témoignage  • mafs  comment  parvenir  à 
prouver  cette  accusation  la  plus  difficile  de  toutes,? 
:A  Jt-on  facilement  des  témoins  qui  prouvent  la 
non-existence  d un  fait  controuvé  ,et  n’est-ce  pas 
une  des  premières  précautions  des  faux  témoins  9 
que  de  calculer  comment  ils  échapperont  à la 
conviction  de  leur  crime  ? 

Mais  cela  est  plus  absurde  ejfcore  que  barbare  ; jè 
clirois  à ceux  qui  veulent  conserver  des  dépositions 
écrites,  et  qui  détruisent  pailla  toute  moralité  dans 
la  preuve  : vous  craignez  de  prendre  lu  conviction 
des  hommes  comme  base  du  jugement, et  vous  admet- 
tez sans  scrupule  leurs  témoignages  pour  le  former  5 
mais  si  c est  parce  que  les  Jurés  sont  des  hommes,, 
que  vous  vous  défiez  d’eux,  les  témoins  sont  aussi 
des  hommes  ; quelque  chose  que  vous  fassiez , il  y 
aura  toujours  des  hommes  entre  lajustice&i’accnsé. 
Mais  voici  en  quoi  ma  doctrine  l’emporte  sur  la 
vôtre.  Vous  avez,  pour  vous  déterminer,  des  té- 
moins ÿ moi  j’ai  des  témoins  et  des  juges.  Quand 
deux  hommes  ont  déclaré  avoir  vu  un  fait , vous 
êtes  sûrs  et  vous  condamnez  y moi  j’hésite  encore  , 
je  veux  apprécier  leur  témoignage  y je  n’ai  pas 
publié  qu’un  témoin  qui  dit  avoir  vu,  peut  s’être 
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trompé,  qu’il  a cru  voir,,  qu’il  a vu  certaines  cir- 
constances d’un  fait,  et  que  les  autres,  princi- 
pales peut  étire  , lui  sont  échappées.  Les  annales 
de  la  justice  renferment  bien  des  erreurs  sembla- 
bles \ et  tout  étonnant  que  cela  paroisse  d’abord  f 
il  est  très- commun  de  n’être  pas  d’accord  sur  les 
faits  qu’on  a vus.  Je  ne  citerai  pas  les  voyageurs , 
mais  qu’un  fait  sé  passe  en  présence  de  cent,  per- 
sonnes , d^ux  heures  après  il  est  attesté  de  vingt 
manières  différentes  , chaque  version  aura  pour 
elle  deux,  témoins.  De  plu? , cet  homme  que  vous 
croyez  aveuglément , est  peut-être  un  scélérat  , un 
étourdi , un  imbécille  : je  veux  mettre  au  creuset 
son  témoignage , je  ne  tiendrai  compte  que  de  ce 
qu’il  m’aura 4 produit  après  mon  épreuve.  Nous 
avons  l’un  et  l’autre  le  même  problème  à résoudre, 
nous  avons  les  mêmes  élémens  ; vous  prenez  les 
vôtres  sans  examen , moi  je  les  analyse  ; je  m’assure 
de  leur  \aleur  et  de  leur  qualité  avant  que  de  les 
employer  (i). 

Enfin  le  soin  de  cet  important  examen , je  le 
confierai  à de  simples  citoyens  pris  au  hasard , mais 
épurés  par  une  double  récusation,  à des  hommes 
qui  n’ont  avec  l’accusé  aucun  de  ces  rapports  de 
supériorité  ou  de  dépendance  qui  détruisent  la 
justice  ; à des  hommes  en  qui  l’habitude  de  voir 
de  près  les  crimes  , n’a  point  flétri  les  sensations 
et  roidi  le  jugement  ; dônt  la  conscience  délicate 


(i)  On  ne  sauroit  trop  le  redire.  Dans  le  système  des  preuves 
écrites  , le  môme  homme  est  témoin  et  juge  tout-à-la-fois  , puis- 
que sa  déposition  forme  la  preuve  légale.  Dans  3,’autre  système 
il  y a des  témoins  & des  juges  au-dessus  de  l’homme  souvent  in- 
téressé qui  affirme  , il  y a un  homme  sûrement  désintéressé  qui 
examine  et  décide  : les  choses  sont  arrangées  de  manière  que  la 
probité  des  hommes  devient  un  des  ressorts  nécessaires  de  la 
justice.  # 
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permet  que  les  moindres  nuances  de  la  vérité  puis* 
sent  y faire  trace  et  s y rendre  sensibles  * à des 
hommes  enfin  éclairés  par  une  instruction  com- 
plété et  par  la  plus  vive  et  la  plus  intéressante 
discussion  : qu ils  décident  ces  hommes  , qu’ils 
expriment  le  résultat  de  leur  intime  conviction  , 
la  société  s’en  rapporte  à eux  ; car  L'opinion  d’un 
honnête  homme  sans  passion  est  la  base  la  plus 
exacte  et  la  plus  assurée  de  la  certitude  humaine. 

Les  mêmes  inconvéniens  subsisteraient  , si 
1 on  proposoit  de  laisser  les  témoins  s’expli- 
quer . devant  les  Jurés  , et  néanmoins  de  re- 
cueillir leurs  dépositions.  Je  pourrois  reprendrë 
sur  cela  tout  ce  que  j’ai  dit  de  l’inutilité , de  l’im- 
possibilité ^t  du  danger  des  dépositions  écrites. 
Mais  je  réponds  plus  directement  : si  vous  remet- 
tez aux  Jurés  la  déposition  séparée  des  témoins  , 
s^ils  la  relisent  sans,  l’avoir  écrite  , sans  voir  le  ton  , 
l’accent , l’embarras  ou  la  confusion  qui  l’aura 
accompagnée,  vous  faites  alors  prédominer  dans 
leur  esprit  une  sensation  qui  n’est'  souvent  qu’ac- 
cessoire  , la  parole , et  vous  faites  revivre  les 
preuves  légales*  Ces  dépositions  seront  connues  de 
tout  Je  monde , écrites  lentement , elles  auront 
pm  etre  copiées  par  les  assistans , et  l’opinion 
qu  elles  feront  naître  àu  dehors  sur  le  public  qui 
a été  privé  de  la  vue  des  témoins  , et  des  moyens 
quelle  présente v pour  rectifier  leur  témoignage  ; 
cette  opinion  par  conséquent  formée  d’une  ma- 
nière incomplète  et  inexacte  , deviendra  forcé- 
ment la  règle  des  Jurés  j elle  réagira  sur  eux , et 
les  maîtrisera  dans  leur  décision  : jamais  ils  n’o- 
seront condamner  un  accusé  , lorsque  deux  té- 
moins oculaires  ne  déposeront  pas  contre  lui  ; et 
toutes  les  fois  qu’ils  se  rencontreront , ils  n’hésir 
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teront  pas  à le  condamner  , quelle  que  soit  leur 
conviction  ; au  lieu  de  . consulter  leur  conscience 
et  leur  conviction  intime , ils  feuilletèrent  la  pro- 
cédure, opération  plus  commode  et  plus,  simple  3; 
mais  aussi  au  lieu  d’excellens  Jurés , vous  aurez 
de  mauvais  Juges  ; car  dès  qu'il  faut  de  Fart  et 
de  l’habitude  -pour  décider , les  Jurés  ne  valent 
plus  rien. 

Sans  doute  il  faut  qu’il  existe  des  témoignages 
et  des  preuves  pour  les  déterminer  , car  ce  n’est 
pas  leur  fantaisie  ou  leur  imagination  qui  doit 
servir  de  règle  à la  justice  ; mais  ne  déterminez  pas 
d’avance  ces  preuves  , et  sur-tout  laissez  les  Jurés 
les  peser  avec  leur  bon  sens  et  un  cœur  droit  et 
désintéressé.  Ce  mot  n’est-il  pas  dans  la  bouche 
de  tous  ceux  qu’on  inculpe  ? je  m’en  rapporte  à 
ce  que  des  hommes  honnêtes  et  impartiaux  en 
penseront.  N’est-il  pas  l’expression  naïve  de  la 
confiance  que  mérite  la  probité  ? Eh  bien  ! le  ju- 
gement des  Jurés  est  le  jugement  de  la  probité  et 
de  la  bonne  foi , substitué  à celui  de  la  subtilité  et 
des  formes. 

Nous  nous  étions  proposé  pour  but,  i°.  de  dé- 
terminer de  la  manière  la  plus  convenable  les  agens 
de  la  justice  et  leurs  fonctions;  20.  de  donner  à 
l'instruction  toute  la  pureté  et  la  perfection  dont 
elle  est  susceptible , d’abord  en  plaçant  les  témoins* 
dans  la  position  où  ils  seront  presque  certaine- 
ment sincères  et  vrais  , ensuite  en  instituant  des 
hommes  honnêtes  et  sûrs  pour  juger  de  la  vali- 
dité et  du  poids  de  leurs  témoignages.  Nous  vous 
devions  le  compte  des  motifs  qui  nous  ont  guidés 
dans  ce  travail , et  nous  espérons  y avoir  satis- 
fait par  le  développement  que  nous  venons  de 
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mettre  sous  vos  yeux,  èt  que;  nous  avons  resserré 
autant  qu'il  a été  possible. 

Maintenant  nous  allons  parler  du  Juré  en  lui- 
même  , en  commençant  par  le  Jure  d'accusation. 


Dit  Juré  cP accusation. 


N où  s avons  déduit  plus  haut  les  raisons  d'éta- 
blir un  Juré  d’accusation,  mais  des  considérations 
plus  importantes  encore  motivent  cette  institua 
tion.  Dans  un  pays  libre  où  le  peuple  nomme  aux 
• places  et  aux  emplois  , le  pouvoir  exécutif*  oa 
seulement  un  concurrent , seront  souvent  t;eqtés 
d’employer  la  justice  comme  ;im  instrument  de 
leur  vengeance  ou  de  Jep.r  ambition.  Une  simple 
accusation  suffira  pour  remplir  ce  but , parce  qu  elle 
suffit  souvent  pour  corrompre  ,ou  suspendre  l’o- 
pinion sur  un  individu  $ il  mut  prévenir  cet  abus 
parmi  nous. 

<c  Jamais  , dit  Montesquieu , la  ‘sûreté  n’est  plus 
» attaquée  que  dans  les  accusations  ■».  Il  s’ensuit 
que  la  société  doit  prendre  les  plus  grandes  pré- 
cautions pour  faire  que  les  accusations  soient  , 
sinon  plus  rares , au.  moins  plus  justes  , plus 
exemptes  de  prévention  et  de  calomnie  ; c’est  à 
quoi  l’on  ne  peut  parvenir  qu’en  laissant  dés  ci- 
toyens décider  s’il  y a lieu  ou  non  à accuser  un 
citoyen.  On  a dit , dans  cette  Assemblée,  qu’il  étoit 
impossible  d’établir  en  France  un  grand- Juré  ; 
jugez  , Messieurs  , comme  cette  assertion  a dû 
nous  surprendre,  nous  qui  pensons  que  les  An*- 
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gloîs  éux-mëmes  Semblent  avoir  méconnu  lé  prin* 
Cipal  avantage  de  cet  établissement. 

En  effet , leur  grand- Juré  s'assemble  et  décida 
la  veille  ou  le  jour  même  du  petit-Jiiré  $ mais  il 
est  évident  que  lorsque  sur  le  miitirhus  d’un  Juge 
de  paix , un  citoyen  a déjà  subi  une  longue  prison  , 
lorsque  demain  il  va  être  jugé  , à peine  est- il  utile 
de  savoir  s'il  doit  ôu  non  «être  accusé  | c’étoit  pour 
savoir  s'il  de  voit  ou  non  rester  en  prison  que  ce ttâ 
question  étbit  importante.  Pour  nous,  en  plaçant? 
le  Juré  d'accusation,  ou  grand- Juré , presqu'au 
moment  de  l'arrestation , nous  avons  fait  ce  que  la 
raison  et  la  justice  indiquent  f nous  avons  resserré 
et  restreint  le  pouvoir  nécessaire-,  mais  facilement; 
abusif  de  la  police.  Ce  n’est  pas  à un  Juge  de  paix, 
mais  à la  décision  de  huit  citoyens  tirés  au  sort,  que 
nous  avons  donné  le  droit  de  priver  Un  homme  de 
sa  liberté  pendant  l'instruction  de  son  procès. 

Mais  c’est  aussi , du  moins  à mon  sens , une  inst 
titution  heureuse  et  prise  dans  la  nature  même  t 
que  d’avoir  placé  l’accusation  près  du  lieu  du  dé^ 
lit,  et  le  jugement  dans  un  endroit  <pii  en  soit 
éloigné.-  S’il  faut  de  la  Chaleur  et  une  sorte  d’in-i 
térêt  personnel  pour  accuser  quelqu'un , il  faut 
beaucoup  de  froideur  et  d’impartialité  pour  le  ju- 
ger. Lorsque  tout  un  pays  accuse  un  homme  , ce 
n’est  pas  une  raison  pour  qu’ik  soit  condamné  , 
mais  c’est  une  raison  pour  qu’il  soit  jugé  $ cela 
importç  à la  sûreté,  à la  tranquillité  publique, 
même  à la  sûreté  èt  à f honneur  de  l’individu.  Tout 
plan,  tout  projet  qui  n'auroit  pas  séparé  le  lieu 
de  l’accusation  et  celui  du  jugement , auroit  eu 
l’inconvénient  de  rendre  le  jugement  partial,  ou 
la  poursuite  foible  et.  sans  intérêt.  Il  y avoit  le 
moyen  de  faire  venir  les  Juges  du  dehors,  mais 
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tous  l’avez  rejeté  ; et  puisque  des  Juges  ne  vien- 
nent pas  prononcer  sur  le  lieu  même , il  faut  que- 
les  parties  aillent  chercher  leur  jugement. à cette 
distance  où  s’affoiblissent  les  bruits  et  les  impres- 
sions locales , et  où  l’opinion  est  indifférente  sur 
les  personnes  et  sur  les  éyénemens.  / _ 

Le  premier  Juré  , après  avoir  entendu  les  témoins 
et  vu  les  pièces  du  procès , décide  s’il  y a lieu  ou  non 
à accusation  ; l’acte  en  est  dressé  par  un  des  Juges 
du  Tribunal , et  les  Jurés  ne  peuvent  pas  y changer 
nne  syllabe;  il  faut  qu’ils  disent  oui  ou  non  , s il 
y a üeu  ou  non  à F accusation  : seulement  iis  peu- 
vent  indiquer  s’il  y a lieu  à une  autre  accusation  , 
mais  sans  la  désigner. 

C’est  avec  ces  précautions,  et  en  ramenant  stric- 
tement à décider  des  questions  par  oui  ou  non , que 
l’on  est  sûr  que  les  Jurés  pourront  toujours  remplir 
les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  ; car  il  faut 
bien  se  rappeler  que  ce  sont  de  simples  citoyens 
dont  la  société  attend  une  parfaite  probité , mais  un 
sens  ordinaire  et  une  intelligence  commune , et  que 
C’est  à ce  niveau  qu’elle  doit  rapprocher  toutes  les 
questions  qu  elle  leur  présente  à résoudre.  j 
■ On  verra , dans  les  projets  de  loi , le  detail  des 
fonctions  de  ces  Jurés.  Je  passe  au  Juré  du  juge- 
ment. 


JDu  Juré  du  Jugement. 

L’objet  du  Juré  de  jugement  est  de  décider  de  1* 
vérité  ou  de  la  fausseté  de'  1 accusation. 

L’instruction  entière , c’est-à-dire  l’examen  des 
témoins  et  de  l’accusé  s’est  faite  devant  les  Jures; 
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alors  ils  se  retirent  dans  leur  chambre  pour  dé- 
libérer et  faire  leur  déclaration.  Cette  déclaration 
doit  toujours  être  simple  et  précise  , et  dire  que 
l’accusé  est  convaincu  ou  qu’il  n’est  pas  convaincu 
du  crime  porté  dans  l’acte  d’accusation.  Pour  la 
rendre  encore  pins  simple,  et  forcer  les  Jurés  a 
mettre  plus  de  précision  et  de  justesse  dansjeur 
détermination , vos  Comités  vous  proposent  d éta- 
blir que  les  Jurés  soient  tenus  dé  déclarer  séparé- 
ment d’abord  si  le  fait  existe  ^ ensuite  si  1 accuse 
en  est  Fauteur. 

Ici , Messieurs  , nous  croyons  devoir  vous  rendre 
compte  des  motifs  qui  nous  ont  déterminés  dans 
un  point  intéressant , et  sur  lequel  nous  différons 
encore  absolument  des  Anglois.  Chez  eux  1 una- 
nimité des  Jurés  est  requise  pour  former  un  verdict . 
Cette  disposition  paroît  juste  et  sage  au  premier 
abord,  parce  que  les  condamnations  ne  devant 
être  opérées  que  sur  une  évidence  palpable , il  y 
a lien  de  craindre  qu’elle  n’existe  pas  lorsque  les 
opinions  sont  partagées.  Mais,  en  analysant  cette 
idée , néanmoins  l’on  voit,  qu’elle  manque  de  jus- 
tesse et  de  vérité.  En  effet , s’il  faut  chez  eux  l’una- 
nimité pour  condamner  , elle  est  également  neces- 
saire pour  absoudre.  Cette  unanimité , comme  on 
sait , ne  s’obtient  qu’en  forçant  les  Jurés  à être 
enfermés  sans  boire  ni  manger , sans  feu  ni  lu- 
mière jusqu’à  ce  qu’ils  soient  d’açcord  y ainsi  en 
supposant  des  Jurés  discutant  entre  eux,  ou  bien 
ils  se  font  la  loi  que  le  plus  petit  nombre  cède  au 
plus  grand  , ce  qui  fait  juger  les  accusés  à la  simple 
majorité  ; ou  , ce  qui  est  pire , la  majorité  est  forcée 
de  suivre  la  minorité  , et  de  céder  à la  force 
de  l’estomac  ou  de  la  volonté  de  quelques  - uns 
d’entre  eux  : à cela  il  n’y  a aucun  avantage  $ car 
' ' E i 
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la  persévérance  vertueuse  d’ûh  Juré  peut  sauver 
lin  innocent  , Teiltêtement  coupable  d'un  autre 
peut  le  perdre.  Lorsqu’on  presse  avec  cet  argu- 
ment invincible  les  Anglois  , ils  répondent  que 
l’expérience  prouve  tous  les  jours  chez  eux  l’avan- 
tage de  cet  ordre  de  choses.  Çette  réponse  est 
bonne , je  l’avoue  , car  les  institutions  reçoivent 
du  temps  et  de  l’habitude  une  force  et  même  une 
bonté  que  la  raison  seule  ne  peut  pas  toujours  leur 
imprimer  $ les  mœurs,  lés  idées  des  hommes  s y 
proportionnent  et  par  là  elles  acquièrent  une 
perfection  relative,  plus  importante  souvent- qu  une 
perfection  intrinsèque  et  absolue  : mais  lorsqu  on 
établit  des  lois  au  milieu  d’un  siècle  de  lumières, 
il  est  impossible  de  chercher  ailleurs  des  bases 
que  dans  la  nature  , la  justice  et  la  raison  5 ce  sont- 
là  les  seules  choses  communes  à tous  les  horrimes , 
les  seules  auxquelles  011  puisse  constamment  lc& 
rallier  et  les  unir. 

An  heu  de  l’unanimité , nous  avons  établi  que 
§ur  douze  Jurés  dix  seroient  nécessaires  pour  dé- 
clarer soit  que  le  fait  existe , soit  que  l’accuse  en 
est  l’auteur  } ainsi  le  doute  de  trois  Citoyens  hon- 
nêtes arrêtera  toute  espèce  de  condamnation.  Cette 
disposition  nous  a paru  plus  humaine  et  partant 
plus  raisonnable.  ' 

Voilà  la  seule  formalité  à laquelle  les  Jures 
soient  astreints.  Rappelons- non  s tou  jours  que  ce 
ne  sont  pas  des  officiers  publics,  et  qu’ils  ont  rempli 
toutes  leurs  fonctions,  quand  ils  ont  examine  avec 
attention  et  décidé  avec  impartialité,^ 

. IJ  est  doux  dépenser  que  la' probité  et  la  bonne 
foi  vont  enfin  devenir  des  instrumens  nécessaires 
de  la  machine  politique  $ jusque  - là  ses  ressorts 
oyaient  été  calculés  sous  Tunique  pôint-de-vue 
de  pouvoir  s’en  passer,  La  loi  Pe  demandoit  au^ 
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hommes ■ qii’une  justice  extérieure  , si  je  puis  ainsi 
m’exprimer  : tout  étoit  bon  à ses  yeux  , lorsque  tdut 
etoit  en  forme.  Quel  profond  et  funeste.  oubli  du 
but  de  l’association  politique  î En  instituant  les' 
formes  ^ vous  avez  remis  au  Ju  ge  un  fil  pour  le  con- 
duire dans  lè  dédaîeùle  la  procédure  ret  le  préserverf 
s’il  est  possible  , des  erreurs  qui  l’askiègent  : mais  ^ 
lorsque  la  vérité  vient  elle  ^ même  se  présenter, 
peut-on  jamais , commeàtm  plaideur  (le  mauvaise' 
for  , lui  opposer  la  prescription  et  la  forme  ? G est 
ainsi  que  vous  dëssécHéz  lë^cœur  dë  1 Homme  ; qu© 
vous  lui  apprenez,  que  la  confiance  èt  la  loyauté 
sont'des  qualités  dangereuses  à céux  qui  les  pos- 
sèdent y que  vous  luir  àpprenez  à devenir  fourbe  , 
défiant , hypocrite';  que  vous  donnez  tous  le  s,  avan- 
tages aux  fripons  toujours  en  règle  %t'  dans  les 
termes  de  la  loi,  sur  Flionnête  homme  presque 
toujours  simple  ét  confiant  ; enfin  , (pie  vous  en- 
seignez aux  Hommés  à chercher  la  *,  nforàfo ^ dans 
un  livre;  lieu  de  la  trouver  dan s! ‘leur  eôeu-r j 
Les*  Jupes  sont  une  institution  padmitiVe’qiii  sent 
encore  les  bois  dont  elle  est  sortie  , et  quf  respire, 
fortement  la  nature  et  l ins  tinct.  On  n en  pari© 
qu’avec  enthousiasme , on  ne  l’aime  qti’a^ëc  pas- 
sion ; mâîs  il  faut  une  ame  saine  et  forte-  poiir  err 
bien*  sentir  ^oute  la  beauté  rcjue  sais-je  ? peut-être 
même  pour  bien  l’employer.  Parlons-en  plus  sim- 
plement de  même  que  pour  la  liberté,  • 

Oe* qui  plaît  dan  S F ét  a h i i s sem e nt  des  .Turcs  , c êst 
que  tout  s’y  ' décide  par  la  droiture  et  la  bonne 
foi,  simplicité  bièn  préférable  àee-  vain  étalagé 
de  science?;  à cet  amas  inutile  et  funeste  de  sub- 
til  ités  t et>  de  * formes , que  d-oii  a , jbsqrvà  ce  jour  , 
appelé  la  justice y Je  ne  sais  si  nos  graves  formai 
Jites  pourront  jamais'  s’accômmëckri*  -idées. 
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Le  peu  quHl  existera  de  fondes  dans  l'adminis- 
tration de  la  Justice  , toutes  essentielles  à l’accuse, 
ont  été  notées  avec  soin  * leur  exacte  observation  est 
confiée  aux  soins  de  1 Officier  public,  délégué  dans 
chaque  Tribunal  ]x>ur  veiller  à l’exécution  delà  loi. 

JJans  la  vérité  des  principes,  la  décision  des 
Juré^  devroit  toujours  être  absolument  définitive. 
C est  ainsi  qu’elle  étoit  en  Angleterre,  avant  l’intro- 
duction des  nouveaux  examens  \ méthode  qui  a 
altéré  l’institutipn , et  qui  a pris  la  placé  des  at- 
teints. o\x  accusations  de  faux  jugeiTiQrxs.  On  au- 
roitdonc  pu  exiger  de  npu$  d’établir  que  la  décision 
des  Jurés  soit  toujours  deliiiitive  5 mais  nous  avons 
craint  d,e  leur  attribuer  un  pouvoir  si  complètement 
absolu  : au  moins  lorsque  l’accusé  est  condamné,  la 
modification  que  nous  proposons  dans  ce  cas , est  ce 
qui  nous  a.  semblé  de  plus,  simple  et  de  moins  dange- 
reux^ Geja  .suffit  pour  satisfaire  -au  véritable  motif 
qui  l’exige >j  je  veux  dire  qu’il  existe  un  recours 
possible  d^ns  ces  cas  extraordinaires  , qui  semblent 
tromper  rintelligence  humaine,  et  être  placés  au- 
dessus  des.  bornés  communes  do  la  raison.  D’aile 
leurs ^ il  est  vrai,  de  dire  que  les  hommes  en  géné- 
ral ont  toujours  besoin  de  quelque  frein  pour  être 
justes  ; et  l’on  a droit  de  se  défier  de  ces  individus, 
dont  le  pouvoir  est  sans  aucune  borne, et  qui  n’dnt 
xien  à craindre  même  des  injustices  qu’ils  peuvent 
commettre. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu’à  examiner  comment  on 
choisira  les  Jurés,  comment  les  Citoyens  seront 
appelés  à remplir  cette  nouvelle  fonction  , de 
manière  que,  sans  être  grevés,  la  société  s’assure 
qu’elle  sera  certainement  et  convenablement  rem- 
plie. 

D’abord,  nous  l’ayons  circonscrite , an  moins. 
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pour  ce  moment,  dans  la  classe  des  Citoyens  qui 
sont  éligibles  aux  administrations  de  district  et  dè 
Département.  Ce  n’est  guère,  en  effet,  que  d#ns 
cette  classe  , que  Ton  trouvera  des  hommes  qui 
puissent  donner  quelques  portions  de  leur  temps  à 
ce- service  public,  et  qui  soient  généralement  capa- 
bles d’attirer  sa  qonfianca  pour  d’aussi  importantes 
fonctions. 

Ici,  deux  partis  se  présentoient  : le  premier  de 
rendre  la  fonction  des  Jurés  purement  volontaire 
pour  les  Citoyens  éligibles  ; mais  il  a le  double  in- 
convénient de  mettre  au  hasard  si  l’on  trouvera  des 
Jurés  au  moment  où  il  sëra  nécessaire  d’en  avoir  * 
et  l’autre  de  forcer  à employer  sans  choix  ceux  qui 
se  présenteront  pour  le  devenir. 

second  parti  opposé  au  premier , seroit  d’obli- 
ger tous  les  Citoyens  éligibles , sans  distinction , 
a servir  de  Jurés , comme  on  le  pratique  en  Angle- 
terre pour  tous  ceux  qui  ont  un  certain  revenu; 
mais  c’est  ici  qu’on  ne  sauroit , je  pense  , porter 
trop  d’attention  pour  ne  pas  effrayer  les  Citoyens  * 
et  ne  pas  leur  donner  une  prévention  fâcheuse 
contre  l’institution  même  des  Jurés , en  présentant 
leurs  fonctions  comme  un  nouveau  service  person- 
nel , incommode  et  pénible  ; au  moins  jusqu’à  ce 
que  l’expérience  et  les  progrès  de  l’esprit  public 
leur  aient  appris  qu’en  consacrant  quelques  mo- 
mens  à les  remplir  , c’est  pour  assurer  leur  li- 
berté individuelle  qu’ils  font  un  sacrifice,  de  même 
que  par  l’impôt  ils  donnent  une  portion  de  leur 
propriété  pour  s’assurer  la  paisible  jouissance  du 
reste.  ' 

Entre  ces  deux  difficultés,  nous  croyons  avoir 
saisi  un  juste  milieu,  en  forçant  tous  les  Citoyens 
éligibles  à être  Jurés  ; nous  ne  leur  avons  cependant 
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imposé  qu’une  obligation  morale , si  Fon  peut  ainsi 
s’exprimer  , et  nous  avons  lié  leur  intérêt  à le  deve- 
nir. Nous  avons  dit  que  tout  Citoyen  éligible  serôit 
tenu  de  se  faire  inscrire  tous  les  ans  au  directoire 
du  district,  pour  être  Juré  de  jugement $ faute  de 
quoi  il  seroit  privé  y pendant  l’année  suivante , du 
droit  d’éligibilité  et  cle  suffrage  aux  places  de  dis- 
trict, de  Département,  de  judicature,  ainsi  qu’à  la 
législature.  : ; .V  î, 

Telle  sera  la  peine  de  ceux  qui. refuseront  d’être 
inscrits;  sur  la  liste  des  Jurés. 

Nous  nous  sommes  portés  aisément  à l’établir  * en 
pensant  que  par  là  nous  n’écartions  des  fonctions 
publiques  que  des  hommes  peu  dignes  de  lès  remplir. 
En  effet  , quelle  conliance  les  Citoyens  doivent-ils 
prendre  dans  un  homme  qui  vient  s’offrir  pour 
exercer  des  fonctions  honoraires  ou  lucratives, 
lorsqu’il  a dédaigné  d’en  remplir  d’aussi  impor- 
tantes, parce  qu’elles  étoient  sans  profit  et  sans 
gloire?  A quelle  placé  peut  être  bon  celui  à qui  les 
devoirs  de  rhumani  té  et  delà  justice  sont  étrangers?. 

Lorsqu’un  homme  , inscrit  comme  Juré  , sera 
sommé  y il  sera  forcé  de  venir  , à moins  qu’il  ne* 
prouve  l’impossibilité  de  se  rendre  à la  sommation: 
ou  bien  il  sera  privé  du  droit  de  suffrage  et  d’éligi- 
bilité pendant  deux  ans,  de  plus  il  sera  condamné 
à une  amende. 

Après  nous  être  ainsi  assurés  d’avoir  toujours  un  : 
nombre  suffisant  de  Jurés,  nous  avons  encore  tâ- 
ché de  leur  rendre  ce  service,  le  moins  à charge 
qu’il  est  possible,  ; 

Pour  cela,  nous  avons  exigé  que  les  deux  tiers 
dé  la  liste  des  Jurés  seroient  pris,  autant  qu’il  sera 
possible,  dans  la  ville  même  où  siège  le  Tribunal 
criminel.  La  liste  des  Jurés,  composée  de  deuxocéptsr 
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personnes , pour  pouvoir  se  prêter  aux  récusations 
qui  pourront  avoir  lieu , sera  changée  tous  les  trois 
mois  ; et  un  Citoyen  du  dehors  placé  pendant  trois 
mois  sur  la  liste,  ne  pourra  plus  y être  remis  lor- 
cément  qu’au  bout  d’une  année  révolue.  Lorsqu  un 
Citoyen  du  dehors  aura  servi  une  fois , comme  Jure , 
sans  avoir  été  récusé,  il  aura  un  motif  suffisant  de 
s’excuser  pendant  une  année  entière-  Par  toutes 
ces  précautions , la  charge  des  Jures  devient  pres- 
qu’insensible.  Mais  nous  avons  fait  a cette  crainte 
d effrayer  et  de  surcharger  les  citoyens  , un  sacri- 
fice bien  douloureux,  en  bornant  le  droit  ded.  ac- 
cusé à récuser  sans  cause  les  Jurés  sur  lq  tableau 
oui  lui  en  sera  donné , au  lieu  de  les  récuser  sur  la 
vue,  comme  on  le  fait  en  Angleterre.  Voiçi  la 
q uestion  : 

Chaque  Accusé  a le  droit  de  récuser , sans  en 
donner  de  motif,  vingt  Jurés.  A cet  effet , on  lui 
présente  un  tableau  de  douze  noms,  tires  au  sort 
sur  la  liste  des  deux  cents  ; il  écarté  ceux  cju  v ni 
piait  ; ils  sont  remplacés  par  d’autres , juscju  a ce 
qu’il  ait  épuisé  le  nombre  de  vingt.  Par  la , sans 
doute,  l’Accusé  est  sûr  d’éloigner  ses  ennemis  ou 
ceux  que  l’opinion  publique  et  ses  propres  connoia- 
sances  lui  indiquent , comme  pouvant  manquer  de 
délicatesse  et  de  probité  ; mais  si  cela  sut  ht  a la 
Justice  , l’humanité,  désiré  encore  quelque  chose, 
L’Accusé  n’a  connu  que  les  noms  des  Jures,  u 
nedes  a pas  vus  ; il  est  doue  force  de  recevoir  pour 
Juges  des  hommes  , sur  le  visage  desquels  il  voit  se 
peindre  la  dureté  ou  Ja  foiblesse  y .ü  est  force  de 
réprimer  et  de  contenir  les  impressions  secrètes 
et  involontaires  que  lui  cause  la  présence  de  cer- 
tains individus  ; la  confiance  qu’il  doit  avoir  dans 
la  }\istiçe  % et  la  tranquillité  de  l’innoceirce  en  est 
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diminuée.  Ces  motifs  sont  vrais  , ils  sont  puissans 
pour  ceux  qui  connoissent  le  cœur  humain  et  les 
ressorts  secrets  de  toutes  nos  actions  extérieures. 

Voici  les  raisons  qui  paraissent  cependant  s'op- 
poser à adopter  la  récusation  sur  lar  vue.. 

D’abord  les  Jurés  n’étant  pas  obligés  d’être  una- 
nimes comme  en  Angleterre,  un  seul  homme  dur 
ou  corrompu  n’exerce  pas  à beaucoup  près  le 
même  empire  sur  la  délibération  j il  suffit  même  à 
F Accusé  qu’il  se'  trouve  parmi  les  Jurés  trois  indi- 
vidus , sur  la  probité  desquels  il  n’ait  aucun  doute, 
pour  être  sûr  qu’il  ne  sera  pas  injustement  con- 
damné. Les  Accusés  et  sur -tout  leurs  conseils 
sauront  bientôt  quels  sont  les  hommes  dans  un 
Département,  sur  la  droiture  et  la  loyauté  des- 
quels on  peut  compter  ; quels  sont  ceux  au  con- 
traire dont  il  faut  se  défier  ; et  c’est  un  avantage 
sans  doute  que  cette  nécessité  où  chacun  sera  ae 
connaître  et  d’étudier  les  hommes  par  l’idée  que 
cette  connoissance  pourra  un  jour  être  lui  utile. 

Mais  ce  qui  a décidé  vos  Comités  , c’est  qu’ils 
ont  craint  que  si  un  Citoyen  , venu  de  loin  pour 
être  Juré , sembloit  n’être  compara  devant  le  tri- 
bunal que  pour  y être  récusé  , les  autres  ne  se 
dégoûtassent  bientôt  d’y  venir  , et  d’être  ainsi 
déplacés  sans  utilité  pour  la  société.  L’opînioft 
publique  est  si  flexible  lorsqu’elle  n’est  point  en- 
core appuyée  sur  l’expérience , qu’elle  doit  être 
ménagée  avec  soin , et  soutenue  contre  la  plus 
légère  impression  du  ridicule  ou  de  la  malveil- 
lance. Il  ne  faut  pas  non  pins  sacrifier  des  avan- 
tages solides  et  durable®  à l’idée  d’une  perfection 
que  le  temps  pourrai  toujours  donner , et  dont  la 
recherche  trop  obstinée  compromettrait  l’existence 
même  de  i’éfcabliss'ement  auquel  elle  est  attachée. 
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C’est  de  cette  manière  que  nous  croyons  pouvoir 
assurer  qu’il  existera  en  France  des  Jures , sans  que 
les  Citoyens  puissent  se  plaindre  quon  ajoute  a 
leurs  devoirs  un  devoir  trop  difficile  a remplir  ; et  si 
la  malveillance  ou  la  paresse  essayoient  encore  de 
présenter  des  obstacles,  nous  leur  dirions  : Fa 
France  entière  a demandé  des  Jures , elle  a ap- 
plaudi au  Décret  qui  les  lui  assure  ; mais  cet  éta- 
blissement sublime  , il  faut  savoir  1 acheter  e 
quelque  gêne,  et  le  mériter  par1 quelques  sacrifices. 
Les  nommes  en  font  de  si  ridicules  et  de  si  incom- 
modes aux  préjugés,  de  si  dangereux  a leurs  pas- 
sions ; l’humanité  et  la  justice  nont-ell||  aucun 
droit  pour  en  exiger  d’eux?  Peuvent-ils  payer  tous 
les  avantages  d’une  institution  , avec  laqueile  on 
pourroit  braver  les  efforts  mêmes  de  la  tyrannie  , 
puisque  le  peuple  ne  cessera  pas  detre  libre  tant 
que  ce  formidable  pouvoir  de  juger  , cette  puis- 
sance qui  s’applique  à tous  les  momens  et  a tous 
les  individus , restera  dans  son  sem;  dune  insti- 
tution qui,  ajoutant  de  nouveaux  rapports  d éga- 
lité et  d’une  mutuelle  dépendance  a ceux  qui  lient 
déia  les  hommes  entr’eux,  renforce  parla  non- 
seulement  le  sentiment  de  la  justice  , mais  encore 
tous  les  sentimens  de  bienveillance  et  de  fraternité 
que  notre  Constitution  a voulu  établir,  et  qui  seuls 
peuvent  rendre  les  hommes  heureux  et  bons. 

Hâtons-nous , Messieurs , pendant  notre  jeunesse 
politique,  lorsque  le  feu  de  la  liberté  nous  anime  & 
que  ce  saint  enthousiasme  de  générosité  & de  vertu, 
qui  place  toujours  ses  devoirs  avant  ses  interets , 
dure  encore  ; avant  que , refroidis  par  le  temps  , 
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fie  s’exerce  pins  que  sur  des  intérêts  individuels  & 
locaux  ; hâtons-nous , dis- je , d’incorporer  à notre 
constitution  un  principe  conservateur  de  vie  & de 
liberté,  qui  la  défende  de  faction  des  ans  8c  lutte 
sans  cesse  contre  les  efforts  des  passions  8c  contré 
les  erreurs  & les  dangers  de  l’inconstance.  Unissons 
f avenir  <3c  le  présént  dans  les  soins  d’une  prudente 
combinaison  ; bâtons-nous  enfin  de  créer  cet  éta- 
blissement qui  doit  constamment  rajnener  les  hom- 
mes aux  principes  de  leur  gouvériieinent , & qui  , 
formant  une  trace  profonde  dans  leurs  mœurs  , 
rendra  toujours  sensible  la  route  de  la  vérité  8c  de 
îâjustia#.  * 

Reprenons  aussi  cette  simple  & sublime  théorie 
des  anciens  peuples , de  régler  les  mœurs  par  les 
Institutions  ; ayons  toujours  devant  les  yeux  cette 
vérité,  que  le  gouvernement  est  la  véritable  source 
de  la  moralité  éc  de  la  corruption  des  hommes. 
Comme  dans  le  monde  physique , les  grands  iriou- 
vemens  de  la  nature  enveloppent  8c  dirigent  les 
mouvemens  locaux  3 de  même  c’est  de  la  morale  8c 
des  institutions  publiques  que  les  individus  rèçob 
vent  leur  détermination  8c  la  règle  habituelle  de 
leur  conduite  8c  de  leurs  actions  : une  constante 
expérience  l’a.  prouvé.  Le  même  pays  , qui  a 
produit  des  hommes  libres  et  fiers  , sous  une 
constitution  libre  , voit  maintenant  un  peuple; 
Hypocrite  et  rusé  sous  un  gouvernement  artificieux 
et  fourbe.  Sous  un  gouvernement  ignorant  et  su- 
perstitieux , les  hommes  sont  superstitieux  et  Cré^ 
dules  ; sous  un  régime  despotique  et  barbare,  les 
hommes  sont  insensibles  et  durs  ; enfin  nos  voi- 
sins ont  encore  conservé  cette  énergie  de  pensées 
et  cette  élévation  d’ame  qu’ils  doivent  à leurs  ins- 
titutions. Si  donc  les  vices  et  les  vertus  des  peuples 
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tiennent  à la  nature  de  leur  gouvernement,  si  les 
décrets  des  Législateurs  sont  aussi  bien  des  prin- 
cipes de  morale  que  des  règles  d obéissance  , s ils 
peuvent  également  influer  sur  les  actions  des 
hommes  et  sur  leurs  sentimens  , qu  ils  choisissent 
entre  la  fausseté  et  la  droiture,  entre  la  fourberie 
et  la  loyauté , entre  la  superstition  et  les  lumières  , 
entre  la  barbarie  ou  l’humanité.  , „ . 

Pour  vous , Messieurs , votre  choix  est  tait 
depuis  long -temps,  et  vos  intentions  sont  con- 
nues; elles  ont  été  d’abord  consignées  dans  cet 
immortel  ouvrage  qui  a servi  d’inauguration  à nos 
travaux,  dans  ce  monument  impérissable  des  droits 
de  tous  les  hommes  ; c’est  aussi  là  cjue  nous  avons 
puisé  nos  principes  et  nos  bases , et  c est  en  vouspre 
sentant  les  conséquences  de  vos  propres  maximes  , 
que  nous  dosons  compter  , Messieurs  , sur  votre 
approbation  et  sur  vos  suffrages. 
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